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Tout au long de mon parcours,  j’ai  eu l’occasion de fréquenter un large panel d’institutions de
recherches et de collaborer avec des chercheurs internationaux issus de multiples disciplines. Le
travail en pluridisciplinarité, permettant de mieux appréhender certains phénomènes complexes, est
le fil conducteur de mes recherches. Ces dernières comprennent des thématiques mais surtout des
méthodes diversifiées (modèles et simulations  ex ante, analyse d’impact  ex post), s’adaptant aux
questions  de  recherches  successives.  Ces  questions  de  recherches,  appliquées  à  la  gestion  des
ressources  naturelles,  sont  la  plupart  du  temps  liées  au  contexte  des  changements  globaux,
notamment du changement climatique. J’ai d’abord considéré la gestion du risque météorologique
dans le  cas  de l’agriculture  sahélienne  et  plus  généralement  Africaine,  pour  ensuite  étudier  les
déterminants de la déforestation tropicale. 

C’est  en  gardant  en  tête  l’importance  de  cette  pluridisciplinarité  que  je  vais  d’abord  décrire
succinctement mon parcours académique avant de présenter mes recherches passées, exposant plus
en détail les travaux évoqués dans la description de mon parcours, pour enfin exposer mon projet de
recherche. 

La plupart des contributions présentées dans cette synthèse ont été écrit avec des co-auteurs, d’où
l’utilisation fréquente du pronom “nous". Les publications de l’auteur sont en gras, et séparés des
autres références dans la bibliographie, qui distingue aussi les deux parties (bilan des recherches et
projet). 

Parcours de recherche
Ma première expérience en laboratoire a été un stage de master, à l’Observatoire Régional de Santé
(ORS) PACA de Marseille en 2004, dédié à l’étude des inégalités, notamment informationnelles
résultant de la loi sur la réforme de l’assurance maladie étendant le rôle des mutuelles de santé.
Deux ans plus tard, après mon master 2 en économie quantitative, suite du parcours de l’ENS de
Cachan, je me suis chargé du traitement des données d’une enquête sur le retour des migrants dans
leur  pays  d’origine  au  Maghreb  et  les  enquêtes  appariées  employeur-employés  de  la  banque
mondiale au Kenya et au Sénégal, encadré par Christoph Jalil Nordman et Flore Gubert (IRD).  

Thèse 
En 2008, j’ai définitivement choisi l’économie de l’environnement et du développement en réalisant
une thèse sur les assurances indicielles contre la sécheresse fondées sur des indices climatiques
comme  cumuls  de  précipitations  quotidiennes.  Lors  de  cette  thèse  au  Centre  International  de
Recherches en Environnement et Développement (CIRED), encadrée par Philippe Quirion (CNRS)
et Benjamin Sultan (IRD), j’ai eu l’occasion de collaborer avec des équipes multidisciplinaires -
agronomie, hydrologie, météorologie et climat - et d’être immergé dans un laboratoire de pointe en
économie des impacts et de l’adaptation au changement climatique dont les chercheurs venaient de
recevoir conjointement le prix Nobel de la paix en tant que contributeurs au dernier rapport du
GIEC. Ces échanges interdisciplinaires ont façonné ma façon d’envisager la recherche en économie
de l’environnement et du développement. 

Après avoir réalisé une revue de littérature sur les assurance indicielles (Leblois et Quirion, 2013),
j’ai  tenté  d’estimer le  potentiel  de mutualisation,  spatiale  et  temporelle,  et  donc de lissage des
revenus que pouvaient apporter des contrats d’assurance optimaux, fondé sur des indices météo et
testé une batterie d’indices différents. Ma thèse s’inscrivait au sein du programme de recherche
d’Analyse Multidisciplinaire de la Mousson Africaine (AMMA), me donnant accès à des données
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issues de réseaux denses de pluviomètres au Niger autour de la capitale et au nord du Cameroun.
Grâce à ces données uniques de pluies quotidiennes sur de longues périodes, j’ai pu considérer des
indices pluviométriques mobilisant des données journalières. Ceci m’a permis de considérer des
dates de début et de fin de saisons agricoles de manière précise et de tester la capacité de lissage des
revenus dans le temps et dans l’espace, de contrats d’assurances fondés sur des indices de cumul de
précipitations.  Le  climat  soudano-sahélien,  dont  la  variabilité  spatiale  est  une  caractéristique
fondamentale, offrait en effet un cas particulièrement intéressant pour tester l’intérêt de ce type
d’indices. L’hypothèse que ces contrats permettaient de lisser les revenus et donc de limiter l’effet
des pertes et de soutenir l’investissement en intrants coûteux, était en effet très en vue  chez les
professionnels et les économistes du développement à l’époque. Les pluies arrivant par ‘lignes de
grain’ elles pouvaient offrir des pluies abondantes dans un village sans que le village voisin, à 3 ou
5km de là, n’en reçoivent une seule goutte. 

J’ai d’abord utilisé des données d’une enquête de terrain sur les rendements du mil au niveau de la
parcelle  au  Niger,  réalisée  par  deux  chercheurs  du  centre  Agrhymet.  Cette  enquête  suivait  la
production et les itinéraires technique de 30 producteurs de mil sur deux parcelles, une fertilisée
grâce à une technique de micro-fertilisation et une suivant l’itinéraire technique classique, au sein
de 10 villages, sur la période 2006-2014.  Je me suis ensuite servi  d’une enquête, réalisé par mes
soins, au Nord et Extrême Nord du Cameroun, qui incluant des jeux en situation risquée, pour
calibrer  le  paramètre  d’aversion  pour  le  risque  des  producteurs  de  coton.  La  seconde  élicitait
l’aversion du risque de 80 producteurs de coton sur la base d’une expérience de terrain (lab-in-the-
field) suivant un protocole d’économie expérimentale, réalisée en 2011 avec deux chercheurs et
deux enquêteurs locaux. Cette enquête a été financée par un projet que j’ai monté et qui fut soutenu
par l’European Union Development Network (EUDN).

J’en ai conclu, dans le cas du mil au Niger, que des indices simples n’étaient pas moins performants
mais qu’il était nécessaire de prendre en compte l’importante variabilité des rendements entre les
parcelles d’un même village, bénéficiant de la même quantité et la même distribution des pluies
dans le temps  (Leblois et al., 2014a). Dans le cas du Cameroun, dont la zone d’étude était plus
étendue, j’ai montré qu’il était important de différencier les seuils de précipitations déclenchant des
indemnités selon les climats, relativement hétérogènes  (Leblois et al.,  2014b).  La conclusion la
plus importante de ce deuxième cas d’étude, était l’importance du risque inter-annuel de prix, qui
dans le cas du coton, culture de rente, était significatif. Ce dernier pouvant largement être couvert
par l’acheteur, au niveau national ou local, souvent en situation de monopole en Afrique de l’Ouest.
Ces travaux sur la couverture du risque de sécheresse en Afrique de l’Ouest ont été réalisés en
collaboration avec des agronomes du CIRAD et des météorologues de l’IRD.

Ces  questionnements  sur  la  mobilisation  d’indices  météo  pour  faciliter  l’intensification  de
l’agriculture Africaine, m’ont mené à questionner le rôle des réformes issues de la période de la
décolonisation, dans les secteurs plus intensifs comme l’agriculture de rente,  et à collaborer avec
une spécialiste de la filière coton en Afrique subsaharienne, Claire Delpeuch. Nous avons étudié
l’effet des réformes, contrasté entre les anciens pays francophones et anglophones, en observant
particulièrement  la  potentielle  mise en concurrence de compagnies achetant  le  coton aux petits
producteurs d’Afrique subsaharienne. Nous avons montré que les pays anciennement francophones,
qui avaient conservé des monopoles, au moins locaux, et pouvaient faire perdurer le mécanisme de
fourniture d’intrant,  à  crédit  et  avant  les  semis,  remboursé en production de coton à  la  récolte
(Delpeuch et Leblois,  2014).  Ce mécanisme est  en effet  mis à mal par  l’existence d’un grand
nombre d’acheteurs pouvant être mis en concurrence lors de l’achat de la récolte. La stabilisation
des prix d’achat du coton, que nous avons étudié dans un second article plus descriptif (Delpeuch et
Leblois, 2013), sur ces réformes, est aussi un paramètre important de la limitation du risque de
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perte  de  revenu,  faisant  le  lien  avec  le  second  article  de  la  première  thématique  de  la  thèse
(assurances indicielles). 

En tant qu’allocataire moniteur normalien, j’ai eu la chance de dispenser des cours, dont des TD de
statistiques, mais aussi des cours magistraux en économie du développement à l’IEDES (Paris I).
Finalement, j’ai eu aussi l’opportunité, en fin de thèse, de réaliser un séjour de 6 mois financé par
une bourse européenne Marie-Curie, au CRED, laboratoire de recherche de l’Université de Namur,
à la pointe en économie du développement. Encadré par Jean-Marie Baland, suffragant de ma thèse,
j’ai eu l’occasion de côtoyer un grand nombre de chercheurs de renom sur ma thématique (Jean-
Philippe Platteau ou encore Catherine Guirkinger). 

Post-docs
Après ma thèse,  j’ai  réalisé un premier  post-doctorat  d’un an au Laboratoire d’Économétrie de
l’École Polytechnique encadré par Eric Strobl, rapporteur de ma thèse, qui a notamment permis la
valorisation des travaux de thèse.  J’ai  réalisé  un second contrat  de post-doc au  Joint  Research
Center  de l’Union Européenne à Ispra (Italie). J’étais dans une unité interdisciplinaire autour de
travaux en hydrologie, centrée sur l’étude des phénomènes d’inondations. Cette unité produisait,
concevait et diffusait, par ailleurs, les bulletins d’information du système d’alerte précoce (early
warning system) sur la probabilité d’occurrence de ces catastrophes naturelles pour l’Europe. J’ai pu
publier un article avec cette équipe sur les impacts futurs de 7 types de catastrophes naturelles sur
les infrastructures européennes (Forzieri et al., 2018). 

J’ai  toutefois  aussi  continué  à  travailler  sur  mon  sujet  de  thèse,  l’adaptation  de  la  production
agricole en Afrique subsaharienne, notamment sur la perception des précipitations dans les enquêtes
LSMS-ISA de la Banque Mondiale au Niger (Kowsmoski et al., 2015). Nous avons montré que la
perception des précipitations  différaient en partie des précipitations réelle, observées grâce à un
système de télédétection. Nous montrons aussi qu’elles sont plus précises dans les cas des ménages
dépendant de la ressource pour leurs activités (agriculture, élevage…) que pour les autres ménages.
Nous avons ensuite mis en avant l’importance de la date de début de saison des pluies,  et  par
extension la  durée de la  saison des pluies dans ces  perceptions,  validant les nombreux travaux
précédents, utilisant cette date comme un critère important de la qualité de la saison des pluies pour
les agriculteurs et éleveurs au Sahel.

Chargé de recherche INRAE
Mon  recrutement  à  l’INRAE  au  Bureau  d’Economie  Théorique  et  Appliquée  (BETA,  site
AgroParistech,  ex-LEF,  Laboratoire  d’Economie  Forestière)  à  Nancy  m’a  permis,  après
l’agriculture, de me confronter à un nouveau domaine d’application : la forêt. Ce fut une très riche
diversification de mes activités et  j’ai  pu côtoyer des spécialistes de la  forêt  tempérée  dans un
environnement de  recherche  très  pluridisciplinaire.  En  plus  de  nombreuses  publications  avec
l’équipe sur la gestion forestière  (Dragicevic et al., 2016; Brunette et al., 2022), j’ai monté un
projet (MOBINTER, 309 004 €) en collaboration avec l’IGN et le centre de la propriété forestière,
financé par  l’ADEME, visant  à mettre  la  lumière sur  les  déterminants  des  choix de coupe des
propriétaires forestiers et à faciliter la mobilisation du bois au niveau national. En dépit de la forte
convergence avec l’économie agricole, j’ai toutefois ressenti le besoin de continuer de mettre en
application mes recherches sur des terrains dans les Suds et je me suis donc attelé à l’étude de la
déforestation tropicale,  pour  laquelle la  mise à  disposition  de données  à  haute résolution a  été
déterminante pour la suite de mes recherches. J’ai engagé des collaborations avec mes collègues de
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Nancy,  notamment  un  article  sur  les  déterminants  de  la  déforestation  dans  les  pays  en
développement  (Leblois et al., 2017), mais aussi avec des chercheurs d’autres institutions. Juste
après mon recrutement à l’INRAE, j’ai par exemple eu la chance de réaliser une expérimentation de
terrain (lab-in-the-field) au Burkina Faso en collaboration avec Elodie Maître d’Hôtel et Tristan
Lecotty  (CIRAD)  visant  à  évaluer  l’effet  de  changement  de  la  probabilité  d’occurrence  des
sécheresse sur la demande pour des assurances fondées sur des indices météorologiques (Leblois et
al., 2020). 

Au cours  de cette affectation au BETA, j’ai co-encadré la thèse de Pauline Castaing (CERDI) à
Clermont-Ferrand avec Catherine Araujo-Bonjean (CNRS). Cela a donné lieu à un article dans la
European Review of Agricultural Economics (doctorante seule autrice) et à un article co-écrit avec
la doctorante soumis au JEEM  (Journal of Environmental Economics and Management).  Le 3e
article de sa thèse était une méta-analyse sur l’impact des assurances fondées sur des indices météo,
et a déjà été publié dans la série Working papers de la Banque Mondiale et a fait l’objet d’un post
du célèbre blog  Development Impact de la banque mondiale fondé par David McKenzie. Pauline
travaille  aujourd’hui à la Banque Mondiale à Rome au sein de l’équipe qui  met en oeuvre les
enquêtes  de  niveau de  vie,  LSMS-ISA,  spécialisées  sur  l’agriculture en  Afrique  subsaharienne.
D’autre  part,  les  collaborations  avec  Philippe  Delacote,  chercheur  au  BETA ont  mené  à  la
publication d’articles avec une actuelle doctorante (Girard et al., 2021) et à un co-encadrement de
thèse  sur  la  déforestation  et  les  chocs  météorologiques,  qui  a  déjà  donné lieu  à  un article  sur
l’importance de la saisonnalité des chocs météo dans leur impacts sur la déforestation en RDC
(Vaglietti et al., 2022). Finalement, ayant géré le séminaire au BETA entre 2016 et 2019, j’ai été
amené à côtoyer un grand nombre de mes collègues invités pendant cette période, dont Sébastien
Desbureaux que j’ai eu la chance de recruter et d’encadrer en post-doc par la suite.

Depuis  ma  mobilité  au  CEE-M  en  2019,  je  participe  à  un  projet  (ANR)  de  recherche
interdisciplinaire  dirigé  par  David  Mouillot  (Prof.  U.  Montpellier,  MARBEC),  nommé  MPA-
POVERTY et orienté majoritairement vers l’écologie marine. Ce projet implique différentes unités
de recherche en géographie et  imagerie satellitaire (ESPACE-DEV, La Telescoop),  informatique
(LIRRM), économie (CEE-M) et vise à étudier l’impact des aires marines protégées dans l’Océan
Indien en mobilisant de l’intelligence artificielle (IA, notamment du deep learning) et de l’imagerie
satellitaire pour pallier le manque de données relatives au niveau de vie. Il m’a permis de recruter et
d’encadrer  un  post-doctorant  pendant  18  mois,  recruté  depuis  au  CEE-M  sur  une  chaire  de
professeur junior (CPJ). 

Nous avons obtenu en 2021, avec Brice Magdalou (Prof. U. Montpellier, CEE-M), Emmanuelle
Lavaine  (MCF U.  Montpellier,  CEE-M) et  les  chercheur  de  MARBEC et  d’ESPACE-DEV un
financement de thèse de la Mission pour les initiatives transverses et interdisciplinaires du CNRS
(MITI). Ce projet nous a permis de recruter Julia Girard, qui a pu, entre temps, perfectionner ses
compétences  en analyse empirique et  plus  particulièrement  en analyse  d’impact.  Son projet  de
thèse,  intitulé  “Causal  Assessment  of  Marine  Protected  Areas  Benefits  on  local  Population  in
Eastern  Africa”  s’insère  donc  dans  l’articulation  de  nombreux  projet  avec  des  équipes
interdisciplinaires et dynamiques. Grâce à des fonds que j’ai obtenus par la KIM (Key initiative
MUSE) Sea and Coast en 2021, nous avons réalisé un travail de terrain en Tanzanie (sept. oct.
2021) avec Sébstien Desbureaux (post-doc CNRS) et Julia Girard (thèse CNRS). Nous avons mené
des enquêtes auprès des ménages de 24 villages dans 6 zones d’études pour lesquelles nous avions
trouvé des enquêtes  ménages  de 2003. Une équipe de biologistes  marins  de MARBEC nous a
accompagné pour  réaliser  des  transects ADNe (ADN environnemental)  permettant  de  lister  les
espèces, dont l’ADN a déjà été séquencé, présentes dans les eaux de surface environnantes. Un
article, en cours de soumission, étudie l’effet des aires protégées, dans le long-terme (18 ans), sur la
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pêche, les activités et  le niveau de vie des populations riveraines. Finalement un second projet,
mené par Emmanuelle Lavaine (U. Montpellier), toujours financé par la KIM Sea and Coast, en
2022, vise à réaliser un terrain d’étude similaire à Madagascar auprès des ménages résidants près
des  plus  de  200  aires  marines  protégées  gérées  localement  (Locally  Managed  Marine  Areas,
LMMAs) coordonnées par le réseau MIHARI1. 

Le grand nombre de méthodes mobilisées (simulations, économétrie de panel, analyse d’impact), de
thématiques considérées mais aussi la pluridisciplinarité de certains travaux, représentent donc un
atout,  notamment pour le projet de recherche  (section 2). L’usage de modèles statistiques et  de
données issues de la  télédétection sont  deux fils  directeurs de ces  recherches.  De même,  si  de
nombreux thèmes sont abordés en économie de l’environnement, ils concernent souvent la gestion
du risque dans la gestion des ressources naturelles, sous la contrainte du changement climatique, et
sont la plupart du temps appliqués dans le contexte de pays en développement. 

En  conclusion  de  cette  présentation  de  mon  parcours,  j’espère  avoir  transmis,  lors  de  mes
expériences  d’encadrement,  cet  intérêt  pour  la  pluridisciplinarité.  En  effet,  en  plus  de  ces  co-
directions de thèses (3) et de post-doc (1), j’ai aussi encadré de nombreux stages de master à Paris
(1), Nancy (4) et à Montpellier (3) et été impliqué dans de nombreux comités de suivi de master (1),
de thèse (6) ainsi qu’un jury de thèse. 

 

1. BILAN DES RECHERCHES : Adaptation au
changement climatique, gestion du risque dans les

productions agricoles et forestières et conservation des
écosystèmes terrestres et marins dans l’hémisphère

Sud. 

1.1  Organisation  de  filière  et  gestion  du  risque  agricole  en  Afrique
subsaharienne

L’organisation  des  filières  d’agriculture  de  rente,  par  la  coordination  entre  l’acheteur  et  les
producteurs,  permet  la  mobilisation  d’intrants  (engrais,  herbicides,  pesticides…)  souvent
nécessaires  à  leur  production relativement  intensive  en ce  type d’intrants.  Ces  intrants  coûteux
augmentent significativement le risque de perte de revenu, notamment en cas de mauvaise météo.
Or, dans le cas de l’agriculture subsaharienne, largement extensive en intrants et en terres, favoriser
l’intensification  peut  permettre  d’augmenter  les  revenus  tout  en  limitant  les  surface  mises  en
cultures. 

1.1.1 Organisation de la filière coton en Afrique subsaharienne

Une des deux thématiques de ma thèse est celle de l’organisation des filières cotonnières dans les
périodes  suivant  la  décolonisation.  Une  première  revue  de  littérature  détaille  les  réformes  des
systèmes  d’organisation  des  filières  des  différents  pays.  Ces  systèmes,  issus  des  colonisations
française, anglaise et portugaise, permettaient historiquement d’approvisionner les producteurs en

1 https://mihari-network.org/   
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nombreux intrants (engrais minéral, pesticides et herbicides), nécessaires à la production du coton, à
crédit  et  en début de saison de culture,  afin de pallier le manque de moyen saisonnier après la
période de soudure. Un tel système n’a pas toujours perduré au cours des nombreuses réformes du
secteur sur le continent, caractérisées par le désengagement des institutions publiques (privatisation)
et l’introduction de la concurrence, ce qui a causé, selon certains spécialistes et la littérature grise, la
défaillance de la production dans de nombreux pays. Un article, publié dans la Development policy
review (Delpeuch C. and A. Leblois. 2013),  montre l’importance de ces organisations de marché
en  analysant  les  évolutions  de  la  performance  du secteur  (production  et  productivité)  selon  la
classification et les évolutions des réformes que nous établissons. Il visait par ailleurs à valider la
base de données qui nous a permis d’analyser quantitativement la relation entre organisation du
marché et performance, qui est l’objet du paragraphe suivant. 

A partir de cette base de données originale, et des données de surfaces cultivées, de rendements et
de production de la  FAO, nous avons ensuite étudié dans  un second article  publié  dans  World
Development (Delpeuch C. and A. Leblois. 2014), l’évolution de la production, des rendements et
des surfaces cultivées  lors des libéralisations  et  des privatisations des filières cotonnières.  Nous
avons montré que la chute de la production et des rendements observée  lors de cette période de
décolonisation, a été, en moyenne, moins importante dans les pays ayant pu conserver des structures
et l’organisation de marché permettant de faire perdurer les relations entre acheteurs et producteurs
et donc les crédits au semis, déduits de l’achat de coton au moment des récoltes. Ces crédits se
faisaient  souvent,  notamment  en  Afrique  de  l’Ouest,  par  le  biais  de  création  de  cercles  ou
groupement de producteurs au sein d’un village permettant à l’organisme d’achat de mettre en place
des contreparties et  limiter le risque de défaut individuel, avec de nombreuses limites mises en
avant par la littérature économique (sélection adverse et partage inefficient du risque). 

Pour  résumer  de  manière  schématique,  dans  les  anciens  pays  francophones,  ces  relations  ont
souvent  pu  perdurer  par  la  conservation  des  monopoles  d’achat  ou  la  mise  en  œuvre  d’une
compétition limitée entre acheteurs (souvent par zonage géographique d’activité), ayant permis de
conserver une compétitivité relativement supérieure aux autres pays. Cela se traduit généralement
par une ampleur soutenue de la production et des surfaces cultivées (contrairement à de nombreux
pays anglophone, où les quantités produites par les secteurs cotonniers se sont effondrées suite aux
réformes).  En  revanche,  l’effet  sur  la  productivité  semble  ambigu,  puisque  les  niveaux  de
rendement2 ont à priori moins augmenté que les surfaces cultivées dans ces pays où la production a
augmenté suite aux réformes. En effet les quasi-monopoles ou monopoles géographiques conservés
dans ces pays ont pu, dans de nombreux cas, faire perdurer, non sans problèmes, les systèmes de
provision  d’intrants  (crédits  en  nature  de  la  société  cotonnière  au  semis  remboursé  sur  la
production)  permettant  la  croissance  du  cotonnier,  plante  pérenne  cultivée  annuellement,  très
demandeuse en intrants coûteux (herbicides, pesticides et engrais notamment). L’utilisation de ces
intrants coûteux comporte un risque, en cas de mauvaise récolté liée, par exemple, à des conditions
météorologiques défavorables. Ces dernières peuvent être un manque ou un excès d’eau en début de
cycle ou encore des pluies fortes pendant la maturation. 

En revanche l’ouverture à la concurrence, parfois brutale, qui a souvent été mise en œuvre après la
décolonisation dans les anciens pays anglophones, a eu tendance à avoir raison de ces systèmes de
crédits aux intrants qui nécessitent d’avoir un unique acheteur afin de lui assurer le remboursement
après la récolte. Les fuites de coton entre des pays organisés autour d’un seul acheteur en monopole,

2 La précision des données inter-annuelles de la FAO, au niveau national souffre de problème de qualité en dépit du fait
qu’il s’agisse d’une agriculture de rente, avec très peu d’auto-consommation, dont les quantité passent en très grande
partie par les douanes du pays.
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vers  les  pays  qui  transforment  le  coton  et  où  le  marché  est  libéralisé,  sont  d’ailleurs  parfois
observées (c’est le cas à l’extrême nord du Cameroun où le coton est parfois revendu au Nigeria). 

1.1.2 Lutter contre la vulnérabilité et favoriser l’intensification en limitant le risque 
de la production agricole en zone soudano-sahélienne

La faible productivité de l’agriculture en Afrique Sub-saharienne est restée longtemps inexpliquée.
Les  programmes  de  provisions  d’intrants  et  de  développement  de  variétés  à  haut  rendements
résistantes à la sécheresse ayant fait l’objet de très nombreuses recherches dans les années 80 et 90
n’ont en effet eu que des effets limités. Depuis, la présence de risques, notamment météorologiques
mais aussi d’invasifs comme les criquets ou de maladies, a été mise en avant pour expliquer la
faible demande pour des intrants coûteux qui pourraient pourtant permettre son intensification et
donc des hausses de rendements et de revenus. C’est dans ce contexte que nous avons contribué à
l’étude  des  stratégies  de  gestion  du  risque  agricole  en  Afrique  de  l'Ouest  avec  de  nombreux
collègues agronomes, météorologues et hydrologues, spécialistes de la zone. Nous avons passé en
revue  les  travaux  sur  la  vulnérabilité  et  les  capacités  d’adaptation  de  l’agriculture  en  zone
sahélienne  (Sultan et  al.,  2012) pour  nous pencher  ensuite  sur  le  cas  de  deux mécanismes de
gestion du risque: les assurances fondées sur des indices météo et des services climatiques comme
les prévisions saisonnières de précipitations (Roudier et al., 2019; Muller & Leblois, 2013).

Le cas des assurance indicielles

J’ai  travaillé  sur  deux  thématiques  relatives  à  l’organisation  des  filières  agricoles  en  Afrique
subsaharienne pendant mon doctorat en économie au CIRED (2008-2012). La première question de
recherche était celle de l’efficacité des assurances fondées sur des indices pluviométriques pour
lisser  les  revenus  des  agriculteurs  dans  la  zone  soudano-sahélienne,  définie  par  un  cumul
pluviométrique inclus entre 500 et 900mm annuels.

Ce type de contrats d’assurance fondés sur des indices météorologiques était alors  très populaires
depuis le début des années 2000, tant au sein de la communauté des économistes du développement
que des professionnels et des institutions du développement (Banque Mondiale etc.). Contrairement
aux assurances rendements classiques, qui nécessitent le déplacement (coûteux) d’un expert sur le
terrain, ces assurances indemnisent les producteurs en fonction des réalisations de pluies, selon une
fonction continue par morceaux dépendant de 2 ou 3 paramètres dont le seuil  de précipitations
déclenchant  l’indemnisation  (strike)  et  le  niveau  d’indemnisation  maximal  (cf.  Figure  1).  La
Banque Mondiale échoua toutefois à mettre en place un pilote au Maroc en 2008 suite au manque
d’intérêt des réassureurs qui observait déjà un baisse tendancielle des précipitations dans la région. 

Figure 1:   Indemnisation d’un contrat d’assurance type, fondé sur un indice météorologique (ex.
un cumul de pluie, en mm, sur une période donnée). 
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Une revue de  littérature  a  d’abord été  publiée  dans  le  journal  de  météorologie  Meteorological
Applications (Leblois  et  Quirion,  2013).  Cet  article  passe  en  revue  les  projets  pilotes  et
programmes offrant  de tels  produits,  les  indices  météorologiques  mobilisés,  les  méthodes  sous-
jacentes  utilisées  pour  la  tarification  et  la  conception  de  ces  contrats  ainsi  que  les  défis
méthodologiques,  notamment  face  au  changement  climatique  mais  aussi  d’autres  d’ordre  plus
pratique. Il  insiste  particulièrement  sur  la principale  limite  de  la mise en œuvre de ce type de
d’outils : sous la forme de produit financier (contrat d’assurance), ils remportent très peu d’intérêt
de la part des petits agriculteurs du Sud. 

Par la suite, les données issues de 3 terrains implantés dans la zone soudano-sahélienne ont permis
de tester l’utilité potentielle de telles assurances et d’en tester les limites (Figure 2). Deux études ex-
ante (simulations pour un agent représentatif) de tels types de contrats testaient leur capacité à lisser
les  revenus des  producteurs  dans les  cas du Mil  au Niger et  du coton au Nord du Cameroun,
caractérisés  par  la  forte  densité  des  stations  pluviométriques  et  la  disponibilité  des  données  de
rendements à cette échelle. La grande variabilité spatiale des précipitations saisonnières étant une
des caractéristiques majeures de la mousson Africaine, il semblait particulièrement intéressant et
prometteur, de tester ces outils dans cette zone. Dans le 3e cas, celui de producteurs de maïs au
Burkina Faso, il s’agit d’une étude prospective du rôle de la probabilité d’occurrence du choc de
sécheresse  dans  demande  pour  de  tels  produits,  sur  la  base  d’un  modèle  théorique  et  d’une
expérimentation de terrain (Lab-in-the-field). 

Risque de base et demande d’assurance indicielles

La mousson africaine est caractérisée par la grande variabilité spatiale de ses précipitations, qui
entraîne un potentiel naturel pour le lissage spatiale des revenus, mais surtout des pertes dues à la
sécheresse, des producteurs. Nous avons analysé le potentiel de lissage des revenus des producteurs
de mil au Niger, mobilisant des données originales de rendements observé au niveau de la parcelle
dans 30 exploitations au sein de 10 villages de la région de Niamey. Ces données de rendements
annuels observés entre 2008 et 2013 par le réseau AGRHYMET, appariées au niveau village avec
des  données  de  précipitations  quotidiennes,  ont  permis  de  simuler  des  contrats  d’assurance
optimaux ex ante (dépendant des 3 paramètres de la fonction d’indemnisation, cf. Figure 1). Nous
avons montré, dans un premier article publié dans Environmental and Resource Economics (Leblois
et al., 2014a), que le potentiel de lissage du revenu grâce à une assurance fondée sur des indices
météo est limité par l’occurrence de pertes dues à des chocs sans lien avec la qualité de la saison des
pluies (risque de base de type II, soit un choc non détecté par l’indice). Par ailleurs, le principal
résultat ressortant de l’article était que le risque idiosyncratique (spécifique aux individus au sein
d’un  même  village)  était  extrêmement  important,  limitant  largement  l’efficacité  des  produits
d’assurance optimaux simulés. Finalement, nous montrons que la prise en compte, avec précision,
de la durée de la saison des pluies était importante mais qu’en revanche la distinction des phases de
croissance de la plante ne semblait pas ajouter beaucoup d’information.

12



Figure  2:  Réseaux  de  pluviomètres  et  d’observation  des  rendements  pour  la  mise  en  œuvre
d’assurances fondées sur des indices météorologiques, 3 terrains applications dans la zone soudano-
sahélienne.  

Un  second  article  (Leblois  et  al.,  2014b) publié  dans  Ecological  Economics,  mobilisant  des
données de rendements agrégés au niveau du secteur et de pluies quotidiennes sur la période 2006-
2012 et une enquête auprès de 80 producteurs de coton dans la zone du Nord du Cameroun, a
permis de simuler différents contrats d’assurance optimaux. Nous montrons que les variations intra-
annuelles de prix, largement couvertes par la société camerounaise de coton (SODECOTON) qui
achète à un prix fixé le coton aux producteurs, en échange de la fourniture d’intrants, au moment
des semis,  sont largement supérieures aux chocs de rendement, et donc de revenu, causés par de
mauvaises saisons des pluies. Nous comparons différents indices, dont des indices issus d’imagerie
satellite, et montrons que dans une zone hétérogène en terme de cumul de précipitations annuelles,
offrir un même contrat d’assurance dans différentes zones de pluies mènerait à des péréquations
spatiales, au détriment des zones les plus pourvues en précipitations. La mise en œuvre de jeux de
loterie avec les producteurs a permis de calibrer le niveau d’aversion pour le risque d’un agent
représentatif et de conduire les analyses de sensibilité réalistes à ce paramètre. 

Dans ces deux derniers cas, la présence du risque de base (corrélation imparfaite entre le rendement
observé  et  l’indice  sous-jacent)  limitait  grandement  la  capacité  de  lissage  des  revenus  des
producteurs et donc leur demande potentielle. Dans un 3e article, décrit plus bas, nous montrons que
l’augmentation  de  probabilité  d’occurrence  des  chocs  (en  l’occurrence,  des  sécheresses),  à
dommages constants, peut rendre l’assurance moins intéressante pour les producteurs. 

Limites concernant la demande : le cas de l’augmentation de la probabilité des 
chocs

Les problèmes d’offre concernant l’augmentation tendancielle de la probabilité risques est connue
(échec de la Banque Mondiale en 2008 au Maroc, mentionné plus haut). En revanche les limites du
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point de vue de la demande sont moins explorées. Au sein d’une collaboration avec deux collègues
du CIRAD, alors  basés  à  Ouagadougou,  nous  avons  tenté  d’estimer  l’effet  du  changement  de
régime de précipitations (notamment la hausse de probabilité d’évènements de sécheresse) sur la
demande en assurance fondée sur des indices météo. Nous avons mis en place un modèle théorique
et réalisé des jeux de loterie auprès de 250 producteurs de deux régions agricoles du Burkina Faso
afin d’estimer les réponses relatives à la demande à un changement de probabilité d’occurrence des
sécheresses,  pour  un  niveau  de  dommage  donné.  Nous  montrons  qu’une  relation  non  linéaire
(courbe en U inversé) s’établit avec le niveau de la probabilité d’occurrence d’un choc d’amplitude
donnée, entraînant un niveau optimal de probabilité pour l’utilité apporté par l’assurance indicielle,
du fait de l’existence de risque de base de type II (crise manquée) qui rend l’indemnisation d’autant
plus imparfaite que l’agent est averse au risque. Ce travail a été publié dans Ecological Economics
(Leblois et al., 2020). 

Perception des risques météorologiques

Nous avons montré avec Benjamin Sultan (IRD, co-directeur de ma thèse et  co-auteur de mon
deuxième article de thèse) et Frédéric Kowsmoski (CGIAR) que la perception des précipitations des
cinq dernières années était fortement liées à celles observées grâce à un système de télédétection
(Kowsmoski et al., 2015). Nous avons calculé différents indices de la qualité de la saison des pluies
données quotidiennes CHIRPS issues d’observations satellite radar (micro-ondes à 0.05 degrés de
résolution, soit environ 5.5km au niveau de l’équateur) et les avons comparés avec des données
d’enquête LSMS-ISA de la Banque Mondiale (2011), centrée sur l’agriculture dans le cas du Niger,
et incluant un module sur la perception des chocs climatiques, l’amplitude et l’adaptation à ces
chocs lors des 5 années passées. Nous avons montré de plus que ces perceptions sont plus précises et
moins biaisées, dans les cas des ménages dépendant de la ressource en eau pour leurs activités
(agriculture, élevage…) que pour les autres ménages. Nous avons ensuite mis en avant l’importance
de la date de début de saison des pluies, et par extension la durée de la saison des pluies, validant les
nombreux travaux  précédents, utilisant cette date comme un critère important de la qualité de la
saison des pluies pour les agriculteurs et éleveurs au Sahel. 

1.2 Gestion du risque de production, impacts et adaptation au 
changement climatique dans l’hémisphère Nord

1.2.1 Gestion du risque de production et adaptation au changement climatique : cas 
de la filière forestière Française

Optimisation des essences et gestion du risque à l’échelle nationale

J’ai d’abord analysé les arbitrages entre risque et rendement dans les mix d’essences (espèces) dans
les départements français  (Dragicevic et al., 2016). Nous avons étudié, avec mes co-auteurs, les
arbitrages entre productivité et risque dans la gestion forestière française sur la base d’un modèle
moyenne variance. Nous avons calculé le mix d’essence optimal pour chaque département français
en fonction  du niveau d’aversion au  risque sur  la  base des  données  historiques  de l’inventaire
national forestier (IFN) au niveau départemental pour 11 essences entre 1978 et 2009. Nous avons
montré que selon les départements (90 considérés), le mix observé est plus ou moins optimal, ce
pour  plusieurs  raisons.  Nous  avons  considéré  3  fonctions  objectifs  :  la  production  de  bois,  la
séquestration carbone (très proche de la production de biomasse et donc de bois) et la valorisation
économique (production fois prix annuel). Nous avons montré que les propriétaires et gestionnaires
forestiers tendent à révéler une forte aversion pour le risque par leur choix de mix d’essence, c’est à
dire qu’il favorise fortement la faible variance de la production relativement à la productivité. Nous

14



en avons déduit que les politiques publiques de mitigation ou d’adaptation au risque ont une assez
grande capacité à augmenter le taux de séquestration de la forêt française. 

Déterminants des choix de stratégies d’adaptation au changement climatique, de la 
mobilisation de bois et politiques publiques de gestion du risque

Nous avons par ailleurs mobilisé  des données d’enquêtes auprès de 900 propriétaires forestiers
français concernant leur perception du changement climatique, la gestion de leurs parcelles sur les 5
dernières  années  et  les  5  années  à  venir.  Nous avons mis  en avant  les  déterminants  des  choix
d’adaptation  de  ces  propriétaires  et  avons  montré  que  les  caractéristiques  (objectives)  des
propriétaires  mais  aussi  leur  perception  (subjective)  des  impacts  du  changement  climatique
semblent agir sur leur propension à adopter des mesures d’adaptation (Brunette et al., 2022). 

Nous travaillons actuellement, avec des chercheurs de l’institut géographique et forestier national
(IGN), du centre national de la propriété forestière (CNPF) et du département ACT de l’INRAE à
un projet visant à mettre en avant les déterminants de la mobilisation de bois par les propriétaires
privés en France. Nous tentons de comprendre, au sein du projet MOBINTER les facteurs de coupe,
tant comportementaux que biophysiques ou d’accès à la filière de transformation. Le Programme
national de la forêt et du bois fixait en 2017 l’objectif ambitieux de mobiliser 12 millions de m³ de
bois supplémentaires à l’horizon 2026. Ce chiffre est décliné suivant les 13 régions administratives
dans les Programmes Régionaux de la Forêt et du Bois. Malgré le fort potentiel de ressources bois
exploitables,  localisées  surtout  en  forêt  privée,  la  gestion  forestière,  la  récolte  de  bois  et  sa
commercialisation varient selon les profils des propriétaires forestiers. Se pose alors la question de
l'identification de la levée des obstacles à la mise en gestion et à la mobilisation de bois dans les
forêts privées. Ces obstacles sont déterminés par les comportements des propriétaires, lesquels sont
influencés par les opportunités ou les  freins dans la filière  forêt  bois et  ses marchés et  par les
contraintes physiques d’exploitation forestière. Une enquête va être lancée auprès des propriétaires
de 6 territoires contrastés du point de vue géographique, des essences et du type de couvert forestier
afin de pouvoir enrichir cette compréhension des caractéristiques des parcelles, des propriétaires et
de leur comportement face au temps et au risque. 

Nous  étudions  finalement,  dans  le  cadre  d’un  autre  projet  régional  (AFFORBAL),  l’effet  de
politiques de prix plancher et de stockage pour faire face au risque de tempête dans le cadre de la
gestion forestière en France. Nous mobilisons un modèle simple, d’optimisation d’un producteur
représentatif, et simulons les gains (en terme de surplus) pour le consommateur, le producteur et
pour la société (somme de ces deux dernier à laquelle s’ajoute le coût pour l’état). 

Potentiel  d’assurances  fondées  sur  des  indices  météo  face  au  changement
climatique : cas du chêne et du hêtre

Au sein d’une troisième collaboration avec des chercheurs de Nancy et Paris, nous étudions l’intérêt
d’assurances indicielles pour lutter contre le dépérissement dû à la sécheresse en forêt française.
Dans le cadre d’une analyse ex-ante, simulant des contrats optimaux d’assurance sur indice pour
deux  essences:  le  chêne  et  le  hêtre.  Comparant  différents  indices,  du  plus  simple  cumul
pluviométrique à des modèle de bilan hydrique plus complexe, mobilisant plus de paramètres et
d’hypothèses, notamment sur la sensibilité de plantations au stress hydrique. Nous montrons que les
gains en équivalent certain, apportés par les contrats d’assurances optimaux (toujours en fonction
des  3  même  paramètres  du  contrat),  sont  relativement  faibles  et  qu’ils  ne  dépendent  pas
proportionnellement de la complexité de l’indice choisi. 
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1.2.2  Impacts  du  changement  climatique  sur  les  réseaux  d’infrastructures
européens

Sur  la  base  des  projections  des  modèles  climatiques,  nous  nous  sommes  intéressés  avec  des
collègues  du  centre  joint  de  recherches  de  la  commission  européenne  (JRC)  d’Ispra  en  Italie,
quantification monétaire des pertes d’infrastructures occasionnées par 7 différents chocs amplifiés
par le changement climatique (vague de chaleur et de froid, sécheresse, feux de forêt, tempêtes  et
inondations, côtières et fluviales) au niveau régional (NUTS2) en Europe. J’ai notamment participé
à la mise en œuvre d’une enquête d’experts en ligne, visant à estimer les pertes dans chacun des 25
secteurs (énergie, transport, industrie, santé et éducation) occasionné par ces chocs, auprès de plus
de  500  experts.  Les  infrastructures  en  place  (exposition)  ont  été  croisés  avec  des  projections
climatiques (risque) en fonction de leur vulnérabilité (dire d’experts) afin de mesurer les impacts.
Nous montrons que les impacts en 2100 pourraient être 10 fois plus importants qu’aujourd’hui,
qu’ils se concentrent dans le secteur industriel et dans une moindre mesure du transport (moins pour
l’énergie et le social selon nos projections), que les vagues de chaleurs et sécheresses représentent la
majorité  de  ces  impacts  entre  2020  et  2080  et  et  que  les  pertes  les  plus  importantes  seront
concentrées dans les régions du Sud de l’Europe (Figure 3). Cette collaboration a donné lieu à un
article publié dans Global Environmental Change (Forzieri et al., 2018).

Figure 3:   Distribution  spatiale  de l’ensemble du risque de différents  (7)  types  de catastrophe
naturelles  sur  les  infrastructures  critiques  en  Europe  selon  différentes  périodes  de  projection
(Forzieri et al., 2018). 

1.3. Conservation des écosystèmes terrestres et marins dans 
l’hémisphère Sud

1.3.1 Déforestation tropicale

Déterminants de la déforestation tropicale

J’ai utilisé, lors de ma prise de poste à l’INRAE correspondant à mon arrivée à Nancy, les données
de perturbations du couvert forestier (Hansen et al., 2013), observées annuellement à une résolution
d’un arc minute (équivalent à environ 30m à l’équateur), relativement récente à cette période et
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encore très peu mobilisée par les sciences humaines. Nous avons montré l’importance du commerce
international dans les chocs annuels de déforestation au niveau national dans un article publié dans
la revue  World Development (Leblois et al., 2017). Nous contrôlons par une grande quantité de
variables tel que la qualité des institutions et le niveau de richesse, issues de nombreuses sources
distinctes.  Cette  étude contrastait  avec l’ensemble des études à  grande échelle  qui  mobilisaient
encore les données FAO, disponibles au niveau national et souffrant de nombreuses limites quant à
leur fiabilité car issues des rapports des institutions nationales, peu harmonisées et incorporant de
nombreux biais. En plus d’utiliser des nouvelles données à haute résolution issue de la télédétection
mises  à  disposition l’année  précédant  le  début  de  notre  travail,  elle  incluait  tous  les  pays  en
développement sur plus d’une décennie.  C’est  ce qui explique peut-être,  au moins en partie,  le
relatif succès de cet article, aujourd’hui le plus cité de mes travaux. 

Commerce et déforestation tropicale

Afin de mieux comprendre le rôle de la demande internationale de produits de l’agriculture dans la
déforestation, nous avons testé de manière plus robuste statistiquement, l’effet des variations de prix
des matières premières agricoles sur la déforestation tropicale,  mobilisant toujours les données de
Hansen  (2013).  Cet  article,  accepté au  Journal  of  Environmental  Economics  and Management
(JEEM), est  fruit  d’une collaboration avec Nicolas Berman (AMSE), Mathieu Couttenier  (ENS
Lyon)  et  Raphael  Soubeyran  (CEE-M).  Nous  montrons  que  près  d’un tiers  de  la  déforestation
tropicale sur la période 2001-2018 peut-être attribuée à des hausses de prix des matières premières
agricoles dont les prix sont disponibles annuellement au niveau global (blé, banane, cacao, coco,
café,  coton,  maïs,  orge,  huile  de  palme,  riz,  sorgho,  soja,  sucre,  thé  et  tabac).  L’ouverture  au
commerce international et  le niveau de développement étant les plus importants critères faisant
varier la magnitude de ces impacts.  Nous construisons un indice synthétique du prix des matières
première agricole relatif pour chaque année et chaque pixel de 0.5 degré décimal (env. 50km de côté
au niveau de l’équateur),  fonction de la capacité de chaque pixels à produire telle plante (GAEZ,
FAO). Cet indice varie spatialement selon les contraintes de production relatives à chaque plante, et
dans  le  temps  selon  le  prix  de  chaque  matière  première.  Nous  testons  la  robustesse  de  nos
estimations à de nombreuses analyses de sensibilité et montrons que l’effet dépend notamment du
niveau  de  développement  de  chaque  cellule  et  l’ouverture  au  commerce  international  sont  les
principaux facteurs augmentant la magnitude de cet impact. 

Sécheresse et déforestation tropicale

Nous  nous  sommes  intéressés,  depuis,  avec  différents  co-auteurs  à  l’importance  des  stratégies
d’adaptation  face  aux  chocs  météorologiques,  dont  l’importance  croît  sous  la  pression  du
changement climatique. De rares articles mentionnent en effet  un impact des sécheresses sur la
déforestation, tant à un niveau local qu’à l’échelle globale. C’est en effet le cas à Madagascar où il
est montré que les aires protégées permettent de protéger partiellement les biomes forestiers contre
l’effet indirect de ces chocs (Desbureaux et Damania, 2018),  en Amazonie où chaque déficit d’un
mm de pluie supplémentaire entraîne un théoriquement une hausse de 0.13 % de la déforestation
(Staal et al., 2020) ou au niveau global où Zaveri et al. (2020) montrent empiriquement que les
anomalies à la baisse en précipitation expliquent plus de 7 % de l’expansion des terres cultivées. 

Nous avons cherché à mettre en évidence (i) la présence d’une telle relation dans une autre région
d’Afrique subsaharienne (Afrique de l’Ouest et du Centre) en utilisant des données quotidiennes de
précipitation, permettant une appréhension plus fine de la qualité de la saison des pluies et (ii) le
rôle spécifique des précipitation saisonnières et l’effet selon différents calendriers de croissance des
plantes en RDC. 
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Tout d’abord, une revue de littérature, coécrite avec Julia Girard et Philippe Delacote et publiée
(Girard et al., 2021) dans Environment and Development Economics (EDE), a permis de faire un
état des lieux des changements d’usage des sols qui peuvent survenir en Afrique subsaharienne suite
à des chocs météorologiques, en vue d’adapter la production agricole et de gérer le risque associé à
cette production.  Le grand nombre de travaux s’intéressant à cette question et  la complexité et
l’interconnexion des mécanismes à l’œuvre justifient à eux seuls l’intérêt  d’une telle recension.
Nous  montrons  que  de  tels  chocs  peuvent  affecter  l’usage  des  terres,  et  en  particulier  la
déforestation,  à  court  et  long terme et  qu’ils  peuvent  dépendre  de la  sévérité  et  de  la  période
d’occurrence du choc (timing) ou de l’accès aux marché. 

J’ai étudié l’impact des mauvaise saisons des pluies sur les chocs de déforestation en Afrique du
Centre  et  de  l’Ouest  (Figure  4)  en  utilisant  des  données  de  précipitation  quotidiennes  à  haute
résolution  (CHIRPS) et  des  données  de perturbation du couvert  forestier  (Hansen et  al.,  2013)
appariées à une échelle de 0.05 degré décimal (pixels d’environ 5.5km de côté). Je montre que les
effets de saisons des pluies trop courtes ou avec peu d’apport utile en eau, sur la déforestation sont
important,  et  qu’ils  sont  surtout  observables  dans les zones déconnectées des infrastructures de
transport et de distribution d’énergie (Figure 5). Ces zones, notamment là où les terres cultivées
peuvent encore s’étendre, semblent plus sensible à l’effet de ces chocs météorologiques sur l’usage
des sols, probablement du fait de l’absence d’accès aux marchés de denrées agricoles et de revenus
alternatifs à l‘agriculture. Ce  travail (Leblois, 2021), publié dans Environmental Research Letters
(ERL), permet donc de valider l’approche récente consistant à considérer les chocs de revenu et
notamment de production de subsistance dans les choix d’assolement des pays les plus pauvres, et
contextualiser ces résultats récent dans le cas de l’Afrique de l’Ouest. 

Figure 4:  Couvert forestier,  et déforestation absolue et relative (% de la taille du pixel) en Afrique
de l’Ouest et du Centre (Leblois, 2021). 
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Figure 5:  Effet d’une sécheresse sur les pertes en couvert forestier selon la zone climatique, la part
des  terres  cultivées  et  la  connectivité  aux  centre  économiques  et  au  réseaux  d’infrastructure
électrique (Leblois, 2021). 

Un  second  article,  coécrit  avec  Philippe  Delacote  et  Giulia  Vaglietti,  publié  dans  le journal
PLOSone (Vaglietti et al., 2022), tente de déterminer le rôle des sécheresses sur la déforestation en
République Démocratique du Congo (RDC), en insistant sur les variations saisonnières et les cycles
du  calendrier  agricole  (plantation,  croissance,  récolte)  de  chaque  plante  considérée  (manioc  et
maïs). Le couvert forestier et les pertes enregistrées entre 2001 et 2020 sont illustrées Figure 6. La
saisonnalité des pluies est importante à prendre en compte, puisque les résultats sont hétérogènes
selon  les  phases  du  calendrier  agricole  des  2  plantes  (Figure  7).  Nous montrons  aussi  que  les
expériences de sécheresse passées (adaptation) n’ont pas le même rôle que les sécheresses courantes
sur la déforestation d’une année donnée et finalement que les aires protégées tendent à réduire la
déforestation quand la sécheresse a lieu dans la plupart des cas. Nous différencions aussi les effets
de court et de long terme en utilisant des variables d’intensité des épisodes de sécheresse mensuels
sur l’année en cours et les cinq années qui précèdent l’observation de déforestation. 

Figure 6  :  Couvert forestier en 2000 et pertes en couvert forestier au RDC entre 2001 et 2020
(Vaglietti et al., 2022). 
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Figure 7 : Impact des sécheresses contemporaine (année t) sur les pertes de couvert forestier selon
les calendrier cultural des deux plantes (maïs et manioc) considérées (Vaglietti et al., 2022). 

1.3.2 Restauration environnementale et santé des enfants
Les théories du reverdissement et de la désertification du Sahel ont souvent été opposées, mais
après la fin des grandes sécheresses des années 80 et 90, le reverdissement a pris le dessus depuis la
fin des années 2000 avec l’augmentation du cumul annuel de précipitation dans cette zone. Si les
relations  entre  couverture  boisée  et  climat  et  les  phénomènes  de  désertifications  des  zones  de
production agricoles ont longtemps été exagérés3, la dessication correspond à un phénomène réel et
observable par satellite sur des périodes de temps et  des régions spécifiques comme l’ouest du
Niger ou le Tchad. Ses causes sont en revanche plus d’origine anthropique que climatique ce qui a
tendu à  faire  porter,  par  les  communautés  non-scientifiques  mobilisant  encore  ce  concept  pour
l’entièreté  de la  zone Sahélienne,  la  responsabilité  de cette  évolution sur  les  petits  producteurs
agricoles et pasteurs nomades de la zone dont l’extension des terres cultivées et le surpâturage est
pointé du doigt (Benjaminsen et al., 2019; Hiernaux et al., 2022)4. C’est dans ce contexte que le
projet de grande muraille verte a été pensé puis mis en œuvre. Quand bien même il serait fondé sur
une  interprétation  erronée,  il  nous  a  paru,  avec  Pauline  Castaing,  dont  j’encadrais  la  thèse,
intéressant de tester l’effet de la restauration environnementale de grande échelle dans une zone
aride. Ceci n’a, à notre connaissance, donné lieu à des publication scientifiques que dans le cadre
d’un  programme  chinois  (Parungo  et  al.,  1994).  Nous  utilisons  des  données  des  enquêtes
démographiques et de santé afin d’observer un potentiel effet sur la santé des enfants pour laquelle
l’indice de taille pour âge constitue un indicateur fiable dans le long terme. 

Les projets, dont nous avons obtenu les localisations et l’année de mise en œuvre, considérés dans
notre  étude  sont  des  haies  (shelterbelts)  et  des  vergers  communautaires  (orchards).  Nous
considérons une centaine de vergers communautaires et plus de 200 haies, plantés entre 2013 et
2016 (Figure  8).  Nous comparons la  taille  pour  l’âge des  enfants  de moins  de 5 ans  dans  les
environs des projets et dans les villages contrôles, avant et après la mise en œuvre des projets. Nous
montrons  que les  programmes de  restauration  environnementale,  dans  le  cadre  du projet  de  la

3 Les  révoltes  du  ciel,  Une  histoire  du  changement  climatique  (XVe  XXe  siècle)  de  Jean-Baptiste  Fressoz,
https://hal.archives-ouvertes.fr/tel-01250719/

4 La reprise des précipitations dans la zone sahélienne depuis les années 2000 (en comparaison aux décennies sèches de
la fin du siècle précédent) mène d’ailleurs plutôt à un ‘reverdissement’ de certaines zones. 
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grande muraille verte, au Nigeria, ont tendance à augmenter la taille moyenne des enfants riverains
des projets, et ce de près d’un demi écart-type pour les vergers communautaires et un écart-type
pour les haies. Cet effet est similaire pour des enfants qui vivent à 10, 15 ou 20km des projets dans
le cas des vergers communautaires, mais baisse et n’est plus statistiquement significatif pour les
haies à partir de 15km du projet. 

Figure 8 : Répartition et type de projets de la grande muraille verte entre 2013 et 2016 au Nigéria,
Castaing et Leblois (2022). 

Nous montrons que les enfants vivants à proximité de ces projets paraissent en bénéficier, grâce à
une tendance à diversifier leurs apports nutritifs, observés grâce à un indice de diversité du régime
alimentaire. Cet effet transite probablement par la production de fruits dans le cas des vergers, mais
aussi potentiellement par certains des nombreux services écosystémiques apportés par la couverture
arborée (Sinare et Gordon, 2015) agissant plus ou moins directement sur les rendements ou encore
plus simplement des investissements dans la main d’œuvre (temporaire et locale). Cet article coécrit
avec Pauline Castaing est soumis à la revue Journal of Environmental Economics and Management
(JEEM). 

1.3.3 Efficacité et impacts des aires protégées terrestres et marines sur 
les populations riveraines

Statut  des  aires  protégées  terrestres  en  Afrique  subsaharienne  :  l’intérêt  des
partenariats public-privé

Depuis le début des années 2000, on observe en Afrique subsaharienne l’émergence des contrat de
partenariat public - privé (PPP) dans la gestion des aires protégées (AP) qui connaissent, dès lors,
une croissance remarquable. Différentes formes existent en fonction du niveau de responsabilité du
partenaire  privé  et  de ses  prérogatives  en terme de  gestion  et  de  gouvernance  (Figure  9).  Ces
partenariats ont un enjeu politique majeur et constituent une source importante de financement de la
gestion des aires protégées, principal levier de conservation de la biodiversité dans le continent. Si
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les preuves de leur impact sur la réhabilitation de l’habitat de certaines espèces (Lindsey et al.,
2017) et  sur l’amélioration des finances des AP existent,  ce n’est  pas forcément  le  cas de leur
impact  sur  la  déforestation.  En effet,  à  notre  connaissance,  peu de  travaux ont  tenté  d’évaluer
l’impact de ces partenariats entre les acteurs publics et privés, et aucun n’a évalué leurs impacts sur
la déforestation. L’objectif de cette étude était de combler ce manque en utilisant des données de 265
aires protégées dans 20 pays d’Afrique subsaharienne sur la période de 2001 à 2021 afin d’évaluer
l’impact des PPP sur la déforestation dans les AP. Après avoir recensé les types de partenariats
publics-privés  et  l’ensemble  des  aires  protégées  d’Afrique  subsaharienne  (distribution  spatiale
Figure 16), nous utilisons des méthodes d’analyse d’impact (staggered entry / rollout programs,
Callaway et al., 2021) au niveau du pixel (0.5 degré décimal) mobilisant un jeu d’aires protégées
contrôle (sans PPP) comparable à notre échantillon traité, afin d’estimer l’effet de la mise en œuvre
de ces PPP sur l’efficacité de la conservation (notamment la déforestation). 

Figure 9 : Types de PPP et détail des différents modes de gestion et de gouvernance. 

Nous avons utilisé un estimateur en deux étapes dans un modèle de différences des différences sur
des données appariées afin de calculer l’effet  moyen du traitement sur les traités.  Les résultats
indiquent que la mise en place des partenariats publics-privés a permis de réduire davantage la
déforestation dans les aires protégées sous ce type de gestion. Ils montrent aussi que la délégation
de gestion serait  le modèle de PPP le plus efficace en termes de réduction de la déforestation.
L’étude d’événement a montré qu’il faut entre 4 et 7 ans après la mise en place des PPP pour
observer les premiers effets sur la déforestation. Enfin, les résultats ont montré que l’utilisation de
l’appariement en amont de l’application des différences en différences permet d’améliorer la qualité
de l’estimation en augmentant la ressemblance des groupes de comparaison.

Cet  article,  en  collaboration  avec  Sébastien  Desbureaux,  Giulia  Vaglietti,  Philippe  Delacote,
Ibrahim Kaboré et 3 experts de la conservation en Afrique subsaharienne  Peter Lindsey, Mujon
Baghai et Ashley Robson, pose la question de l’efficacité des aires protégées, un grand enjeu de la
conservation terrestre en Afrique subsaharienne.  D’autant plus que ce nouveau type de partenariat
est très scruté par la communauté internationale, pour sa capacité à financer la conservation tant que
son efficacité supposée.
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Figure  10  :  Distribution  spatiale  des  PPP au  sein  des  aires  protégées  comparable  (échantillon
d’analyse), à gauche et distribution spatiale des différents types de PPP à droite. 

Aires marine protégées : efficacité de long terme

L’extension des aires protégées étant le principal outil des politiques de conservation au Sud, il est
primordial de mieux comprendre leurs effets sur les populations rurales qui dépendent souvent de
l’exploitation des écosystèmes pour leur survie. Il existe relativement peu de travaux analysant de
manière robuste l’effet des aires protégées dans l’hémisphère sud et les études d’impact des aires
protégées sur le bien être des populations riveraines sont encore plus limitées. Les effets de long
terme sont largement méconnus, en partie du fait de l’absence de données longitudinales fiables
dans ces zones. Si ces constats s’appliquent aux écosystèmes terrestres, les manques de données et
de résultats sont d’autant plus criants pour les écosystèmes marins. 

Nous avons tenté de répondre à ces deux lacunes en mobilisant des données d’une étude de 2003, de
la Banque Mondiale, sur les aires marines protégées mises en œuvre à la fin des années 90 et le
début des années 2000. Nous avons réussi à obtenir les données d’enquête réalisées dans 6 zones de
la côte tanzanienne, incluant des protections marines locales ou nationales tout juste mises en œuvre
ou en cours de développement. 

Après avoir réalisé une réplication des enquêtes de 2003 en 2021 par nos soins dans les mêmes
villages,  des  transects  d’ADN  environnemental5 à  proximité  de  ces  villages  par  une  équipe
d’écologues  marins  (Figure  11),  nous  avons  tenté  de  comprendre  l’effet  de  la  protection  des
écosystèmes marins sur la biodiversité et les populations riveraines. Le premier objectif  était de
connaître l’état des écosystèmes, ce qui a été réalisé grâce à la mise en œuvre de relevé de tissus
d’origine animale dans les eaux de surfaces. Nous comparons ensuite les variations de captures de
pêche mensuelles relatives à l’effort de pêche (nombre de jours par mois passés en mer), d’activités
créatrices de revenu et d’un indice de la qualité de vie (détention de biens durables) entre 2003 et
2021 au sein des villages traités (à proximité d’une aire protégée) et contrôles afin de capter les
effets des protections environnementales sur les populations. 

5 Méthode de prélèvements systématique d’ADN dans l’environnement, appliqué dans ce cas aux eaux de surfaces, 
https://www.spygen.com/technologies/what-is-environmental-dna-edna/ 
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Figure 11 : Carte des sites étudiés et changement de statut de protection des aires marines protégées
(traités et  contrôles) entre  2003 et  2021. Les  points bleus indiquent  la  localisation des enquête
ménages et les traits noirs les transects d’ADN environnemental. 
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Figure 12 : A. Analyse en composante principale synthétisant 8 indices de biodiversité marine
construit sur la base des analyses des transects d’ADN environnemental réalisé en 2021 à proximité
de 22 des 24 villages enquêtés.  B. Indice synthétique de biodiversité  en fonction de l’intensité
perçue de régulation des aires marines par les ménages en 2021.

Figure 13 :  Distribution de la richesse (détention de biens durables) en 2003 et en 2021 dans les
villages traités; différences moyennes entre 2003 et 2021 (BA) et entre traités et contrôle (CI) et
contrôles et effets estimés de la protection (BACI). 

La Figure 12 montre que le niveau de biodiversité observé en 2021 n’est  pas significativement
différent entre les sites protégés et les sites contrôles. On peut toutefois noter que certains indices
choisis comme la richesses des espèces de requins et de raies (Elasmobranchii),  ont des  niveaux
significativement  plus  élevés  dans  les  aires  protégées.  On  observe  de  surcroît  une  corrélation
relativement faible (R=0.4) entre niveau de biodiversité observé et intensité de la régulation des
aires protégées mesurée par une échelle de Likert. Quand bien même le niveau de protection et les
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moyens  mis  en  œuvre  pour  assurer  la  conservation  des  écosystèmes  sont  relativement  limités
(nombre  de  rangers  aperçu  par  les  riverains  et  sanctions  effectives),  et  que  les  écosystèmes  à
proximité des aires protégées et des villages contrôles ne soient pas significativement différents de
point de vue de la richesse en espèce, il semble que des effets notables et significatifs émergent sur
les activités et le niveau de vie des population attenantes. Nous montrons en effet que si les captures
de pêches suivent globalement la même tendance négative sur la période dans les villages contrôles
et protégés, les activités des riverains tendent à être moins composées d’activités agricole et plus
d’autres activités non-primaires (secteur tertiaire et auto emploi) dans les villages dont les côtes sont
protégées (Figure 13). Les limites principales de ces conclusions sont l’absence de preuve robuste
des effets de la protection sur la biodiversité en l’absence de données sur les écosystèmes avant la
mise en œuvre des protections et le changement de statut de certaines zones protégées entre 2003 et
2021 ainsi que la conception de l’échantillonnage des groupes traités et contrôles, fixés par l’étude
de 2003. Ce travail, encore en cours d’écriture, est le fruit d’une collaboration entre des écologues
marins (MARBEC), un géographe (ESPACE-Dev) et des économistes du CEE-M. 

1.4. Conclusion
J’espère  avoir  montré,  à  travers  ce  bilan,  ma  capacité  à  mobiliser  des  méthodes  variées  :  de
l’économétrie  et  des  méthodes  quasi-expérimentales  à  la  gestion  et  l’appariement  de  bases  de
données (météo, spatiales), à la modélisation et  aux simulations.  Même si l’interdisciplinarité  est
souvent mal reconnue par les pairs (Fini et al.,  2022) elle peut -être un atout, surtout dans une
discipline  de  sciences  humaines  qui  permet  d’évaluer  les  options  et  les  impacts  des  politiques
publiques liées à l’environnement, d’autant plus pour publier dans des journaux touchant une plus
grande communauté de lecteurs. Nous avons, par ailleurs, et d’autant plus après la révolution de la
crédibilité et le développement de nouvelles méthodes statistiques d’analyse d’impact, un  certain
avantage  comparatif  en  économie  que  je souhaiterais  mettre  à  disposition  des  disciplines  qui
pourraient  être  tentées  de  faire  progresser  la  connaissance  sur  ces  sujets  majeurs  des  sociétés
contemporaines. 

2. PROJET DE RECHERCHE :  Complémentarités et 
compromis entre impératifs de développement 
économique  et politiques de conservation de la 
biodiversité en zones tropicales

2.0 Introduction
2.0.1 contexte

Comme le montre la récente revue de littérature Dasgupta (2021),  à l’instar de la  Stern review
(2006)  pour  le  changement  climatique,  il  est  nécessaire  et  urgent  de  construire  des  outils  de
conservation  de  la  biodiversité  afin  de  garantir  le  bien  être  des  générations  futures.  Les  gains
potentiels  de biodiversité toutefois sont limités dans l’hémisphère Nord, dont les territoires sont
souvent  très  largement  anthropisés  depuis  des  siècles,  quand  bien  même  les  enjeux  de  la
conservation des forêts boréales sont primordiaux. La conservation des hotspots de biodiversité qui

26



se trouvent majoritairement dans des zones tropicales ou subtropicales, à l’exception de certaines
zones comme la Méditerranée (Myers et  al.,  2000), représente donc un objectif  majeur pour la
communauté  internationale.  D’autant  plus  que  certains  territoires  du  Nord  pourraient
potentiellement bénéficier des expériences du Sud (Meyfroidt, 2021)

Les  objectifs  de  développement  et  de  conservation  sont  toutefois  souvent  considérés  comme
antagonistes  du  fait  du  besoin  d’exploitation  des  ressources  naturelles  pour  créer  de  la  valeur,
notamment dans les pays en développement, où l’impératif de création de richesse est encore plus
prégnant. Si la notion de développement est très largement discutée et remise en question depuis sa
genèse,  les politiques de conservation au Sud sont  très largement axées autour de la définition
d’aires  protégées,  depuis  plus  d’un siècle  et  demi.  Le  protocole  de Nagoya en  2010,  entré  en
vigueur en 2014, a poussé à redéfinir plus clairement cette stratégie. Il existe une multitude de types
d’aires  protégées,  allant  de  la  «no  take  zone»  aux  activités  de  sensibilisation  des  populations
riveraines en passant par les zones de protection gérées localement, édictant des règles s’appliquant
aux communautés vivant des ressources considérées. 

Les aires protégées  sont les mesures de conservation les plus mises en œuvre au niveau global.
Entre 2010 et 2019, les aires, terrestres ou d’eau douce, représentaient 14.1 à 15.3 % des terres
émergées (surfaces terrestres excluant l’antarctique) contre seulement 2.9 à 7.5 % des mers pour les
aires  protégées  marine  (Maxwell  et  al.,  2020).  Les  objectifs  de  la  communauté  internationale,
notamment  après  l’accord  de  Kumming-Montréal,  sont  d’atteindre  les  30%  d’aires  protégées
terrestres  et  marines  d'ici  2030,  objectif  notamment  porté  par  la  France  à  l'international.  Cette
ambition,  dites, 30x30, consiste donc à  multiplier  par deux les surfaces couvertes  par des aires
protégées terrestres et par 10 celles couvertes par des aires protégées marines actuellement. Ces
objectifs font suite aux 20 objectifs précédents, du non moins ambitieux plan6 adopté par les Parties
à la Convention sur la diversité biologique (CDB) en octobre 2010 au Japon, mais qui n’ont pas été
atteint en 2020, date limite fixée par les Parties. Il est important de noter que la qualité des zones
protégées, la pression sur leurs ressources (relativement aux zones environnantes non protégées) et
l’efficacité du type de protection retenu restait peu exploré par la recherche il y a quelques années et
est  encore  très  peu  discuté  dans  les  négociations  internationales,  alors  que  l’efficience  de  la
politique de conservation – fonction des gains nets en biodiversité et du coût d’opportunité de la
création, en dépend grandement. 

La question majeure que soulève la fixation de ces objectifs successifs est celle de la qualité de la
mise en œuvre des mesures de conservation dans les aires protégées mais aussi celle des effets tant
environnementaux, sur les écosystèmes que socio-économiques pour les populations qui vivent de
l’exploitation  de  ces  ressources.  Certains  spécialistes  du  sujet  se  demandent  si  l’augmentation
successive  des  objectifs  de  surface  à  protéger  n’est  pas  un  vœux  pieu,  notamment  du  fait  de
l’existence avérée de certaines zones protégées factices/virtuelles (paper parks) et peut-être une
fausse bonne solution à la crise de la biodiversité. 

Les enjeux liés aux arbitrages entre développement et conservation sont d’ailleurs d’autant plus
valables dans le contexte des pays des Suds,  dont les communautés dépendent  encore plus des
écosystèmes  environnants  pour  leur  survie  et  leur  sécurité  alimentaire  (Lindsey  et  al.,  2014  ;
Watson et al., 2014). La protection des espaces naturels sensibles, à caractère patrimonial ou riches
en biodiversité, ne se fait en effet pas toujours de la même manière au nord et au sud. Cela est tout
d’abord dû à une différence du point de vue des pressions anthropiques sur les écosystèmes, si l’on
en croit  l’hypothèse de la  courbe de Kuznets  environnementale  qui suppose une relation en U
inversé entre développement économique et dommages environnementaux. Depuis, les enjeux des

6 17 % des zones terrestres et 10 % des zones marines

27



effets environnementaux des politiques de développement sont mieux connus (Jayachandran, 2021)
mais cela rend la question des interactions entre développement et préservation environnementale
aussi  prégnante  que  complexe.  Ensuite,  les  économies  post-industrialisées,  dotés  d’institutions
puissantes permettant la mise en œuvre des décisions politiques, sont plus à même de sanctuariser,
sauvegarder  certains  espaces,  et  dont  seule  une très  faible  fraction  de  la  population  ne dépend
directement de ces écosystèmes pour leurs revenus. Si les agriculteurs (et propriétaires/gestionnaires
forestier) au Nord sont contraints de s’adapter au changement climatique, les populations riveraines
du Sud sont souvent considérées comme une pression sur des écosystèmes, qui, bien que parfois
aussi anthropisés (à l’instar de l’Amazonie ou des grandes plaines africaines qui ont été largement
façonnées par l’homme pendant des siècles), représentent des réserves majeures de biodiversité.
Des historiens considèrent que si on demande aux paysans (agriculteurs éleveurs) de s’adapter au
nord, on considère trop souvent qu’ils dégradent les ressources sur le continent africain, suivant une
vision post-coloniale (Blanc, 2020)7. De fait, la coexistence de l’activité lucrative du tourisme ou de
la  chasse  sportive  (permettant  parfois  de  financer  la  conservation  en  Afrique  de  l’Est)  et  des
restrictions  du  braconnage  pour  les  riverains  paraît  injuste  vu  le  décalage  entre  les  moyens
mobilisés par ces deux types d’usages des écosystèmes qui ne répondent pas du tout aux mêmes
types de besoins : loisir pour les uns, assouvissement de besoins fondamentaux pour les autres. Si la
perpétuation des modes de vie traditionnels et la faible ponction de la ressource peut être mis en
avant dans certains cas précis, la chasse de viande de brousse mène en revanche parfois à des pertes
de biodiversité significatives (Lindsey et al., 2013) et la militarisation de la conservation qui pose
d’importants problèmes éthiques (on parle de war for biodiversity), est peut-être parfois nécessaire,
notamment dans les zones de conflits armés, pour limiter les trafics de produits issus d’espèces en
danger d’extinction dont la demande ne cesse de croître (Duffy, 2022). 

De même le potentiel antagonisme entre les différents objectifs que sont la limitation des émissions
en  gaz  à  effet  de  serre  (GES),  la  préservation  de  la  biodiversité  et  les  besoins  de  production
d’alimentation  et  d’énergie  pour  une  population  croissante,  ne  participera  probablement  pas  à
réduire ces conflits sur l’usage des terres. La pression additionnelle sur les terres arables que l’on
observe par le biais du phénomène de land grabing, aggravée par la hausse tendancielle des prix des
produits  agricoles, ou  encore  des  grands  projets  de  plantation  dans  les  pays  du  Sud,  visant  à
compenser  les  émissions  des  grandes  firmes  énergétiques  ou  importatrices  du  Nord  ne  fait
qu’aggraver ces tensions. 

Globalement on peut dire que les impératifs de développement sont plus importants aux Suds et
donc les arbitrages et compromis en leur faveur peuvent peser sur les politiques de conservation et
leur mise en œuvre. Toutefois, la volonté de lutter contre les émissions de GES liées au changement
d’usage  des  sols  ou pour  la  préservation  de la  biodiversité,  augmente  le  coût  d’opportunité  de
dégrader ces écosystèmes et pousse, notamment les acteurs de la conservation majoritairement du
Nord, à exercer un contrôle sur ces environnements. La volonté de protéger ces écosystèmes pose
des problèmes évidents de souveraineté mais aussi d’arbitrage entre conservation des écosystèmes
et des mode de vie des populations attenantes. 

Face à de telles potentielles « injustices socio-écologiques », et dans le contexte d’une prise de
conscience des effets délétères de ces évolutions récentes nous tenterons de considérer les  effets
des politiques de conservation sur les populations attenantes et les arbitrages entre développement
soutenable  et  conservation  dans  l’hémisphère  sud.  A  la  suite  des  travaux  sur  la  gestion  des

7 Selon  G.  Blanc,  cela  serait  dû  à  l’héritage  des  organisations  et  d’une  vision  conservationniste  du  continent,
empreinte d’histoire coloniale, ayant la volonté de créer des réserves. Cela fait référence à la notion de ‘mise en
parc de la nature’. Guillaume Blanc parle de « conservationnistes » (exploiter les ressources naturelles, mais sans
les épuiser) mais selon d’autres auteurs il serait plutôt question de «préservationnistes » (protéger des territoires de
toute activité humaine).
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communs nous questionnerons aussi les institutions qui permettent la mise en œuvre d’une gestion
raisonnée  des  écosystèmes.  Si  certaines  analyses  anthropologiques  récentes  montrent  qu’il  est
maladroit  de  penser  que  les  sociétés  étaient  historiquement  peu,  et  peu  démocratiquement,
organisées (Graeber  et Wengrow, 2021)8 il est tout aussi naïf de penser que le mode d’organisation
participatif  et  démocratique est une caractéristique commune à l’ensemble des communautés de
petite échelle. Si les auteurs montrent que les humains ont vécu pendant des millénaires au sein de
polités  vastes  et  complexes,  le  fait  que  les  communautés  rurales  du  Sud  soient  souvent  aussi
décentralisées et de petite échelle ne garantit en rien, comme le montrent Blanc-Pamard et Fauroux
(2004) en prenant l’exemple de Madagascar, le caractère participatif et démocratique. 

De nombreuses questions demeurent donc quant à la mise en œuvre des politiques de protection de
la biodiversité au Sud. Les modèles dominants actuellement permettent-ils vraiment de protéger les
espaces naturels tout en garantissant la sécurité alimentaire des populations attenantes ? Quelles
sont les formes et les règles des aires protégées qui garantissent les meilleurs résultats en terme de
conservation et d’implication et de respect par les communautés attenantes ?

2.0.2 Développement et conservation : une revue de littérature

Les nombreuses évolutions de la couverture spatiale des aires protégées et des restrictions d’accès
ou d’usage des territoires et de leurs ressources dans le temps9 (Golden Kroner et al., 2019) ont
permis  l’étude  de  l’efficacité  de  la  protection  environnementale,  tant  dans  les  zones  marines
(Albrecht et al., 2021) que terrestres (Tesfaw et al., 2018). Si les impacts environnementaux des
activités  de  conservation  sont  relativement  bien  documentés  (par  ex  Geldman  et  al.,  2018  et
Geldman  et  al.,  2019,  Wauchope  et  al.,  2022),  les  potentielles  interactions  entre  politiques  de
conservation et de développement sont assez, si ce n’est très, mal connues, notamment du fait d’un
manque encore plus criant de données combinant bien être et protection effective. Les restrictions
d’accès  aux ressources,  comme les  forêts  ou  les  pêcheries,  pour  les  riverains  ont  pourtant  des
implications majeures pour les petites communautés rurales qui en dépendent très largement pour
leur survie.  Quelques études montrent l’effet  de la protection environnementale sur la pauvreté,
comme c’est  le  cas  de Kwaw et  al.  (2015) qui  montrent  qu’en Thaïlande et  au Costa  Rica la
protection semble avoir baissé le niveau de pauvreté dans des zones relativement pauvres de ces
pays. 

Selon Naidoo et al. (2019), l’effet de la protection des écosystèmes terrestres sur le bien être des
population environnantes semblerait plutôt positif, s’il existe. Une analyse empirique robuste serait
toutefois nécessaire à la validation de cette hypothèse. Il est par ailleurs très probable que la relation
de  long  terme  entre  développement  et  conservation  soit  à  double  sens10,  et  ce  thème  reste
relativement peu abordé par la littérature, ce probablement du fait du manque de données relatives à
ces deux concepts. 

8 Les auteurs cherchent à  répondre dans leur ouvrage à la question de comment l’humain a pu laisser un système
hautement inégalitaire et relativement irréversible s’installer. Cela les mènent à chercher la source des inégalités
contemporaines et de considérer les origines des caractéristiques égalitaires ou hiérarchiques des sociétés, qu’ils ont
aussi questionné avec des méthodes plus académiques dans des collaborations plus anciennes (Wengrow et Graeber,
2015). 

9 Suivis dans le cas des aires terrestre par le réseau PADD pour Protected Area Downgrading, downsizing and 
degazettment https://www.padddtracker.org/download-data-1

10 L’effet négatif de la pauvreté des riverains sur l’efficacité de la conservation, comme dans le travail récent de
Kuiper  et  al.  (2023)  sur  le  braconnage  d’éléphants  en  Afrique  subsaharienne,  a  en  effet  été  mis  en  avant
relativement récemment, et trop souvent en mobilisant des données et des analyses statistiques peu robustes. 
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Les interactions entre évolution du revenu et de la dégradation environnementale sont discutées
depuis  longtemps  dans  le  cadre  des  débats  relatifs  à  l’expansion  agricole  et  la  déforestation
(Angelsen,  2010),  la transition forestière (Maher,  1992),  la courbe de Kuznet environnementale
(Meyfroidt et Lambin, 2011), l’économie ou le partage des terres (land sparing vs. land sharing,
Loconto et al., 2020) ou encore l’expansion urbaine, l’électrification rurale et maints autres sujets
relatifs au développement rural. Il est en revanche possible que ce problème n’ait pas été considéré
avec assez de recul sur le concept de développement ou de développement rural. Par ailleurs, il
semble  que  l’échelle  spatiale  temporelle  de  l’étude  de  ces  interactions  n’ai  pas  été  clairement
définie, alors que de nombreuses d’entre elles sont ancrées dans une période ou un espace donné.
Finalement la complexité des relations homme-nature et les différents types d’interactions au sein
de cette relation (Meyfroidt et al., 2022) sont malheureusement trop souvent considérés, comme
beaucoup de sujets complexes et pluridisciplinaires, par la science sous des angles réducteurs ou par
des approches partielles. 

2.0.3 Questions de recherche, objectifs et méthodes

Après  avoir  longuement  étudié  les  enjeux  de  l’utilisation  des  ressources  naturelles  (pluies  et
adaptation au changement climatique au Sahel, exploitation forestière et risques climatiques puis
finalement déforestation tropicale) je choisis de m’orienter vers la préservation de la biodiversité et
les  liens  entre  les  mesures  de  protection  (aires  protégées,  restrictions  d’usages  nationales  ou
communautaires), concernant tant les écosystèmes marins que terrestres, et le développement des
pays du Sud. 

Mon projet de recherche se concentrera autour d’une thématique : les relations entre développement
et politiques visant à soutenir la conservation des écosystèmes tropicaux et des méthodes d’analyse
d’impact  décrites  plus  bas.  De  nombreux  travaux,  déjà  initiés11 sont  inclus  dans  ce  projet  de
recherche,  qui tente  d’établir  un programme de mes recherches  pour  les cinq à  dix prochaines
années. 

Je vais décliner mon projet de recherche selon deux types d’écosystèmes, les écosystèmes terrestres
et les écosystèmes marins. L’objectif est d’évaluer les impacts des chocs de revenus agricoles et des
politiques de gestion/régulation des activités humaines dans les aires protégées sur la déforestation
et plus généralement l’utilisation des sols (socio-systèmes → écosystèmes) et l’impact des aires
protégées terrestres et marines sur les populations riveraines et le développement (écosystèmes →
socio-systèmes). Comprendre et quantifier les interdépendances entre bien-être humains et de leurs
écosystèmes  dans  l’hémisphère  Sud,  à  des  échelles  géographiques  et  temporelles  étendues  est
notamment limité par le manque de données écologiques et économiques. Quand les analyses sont
plus locales, les méthodologies statistiques jusque-là employées permettent de mettre en avant des
corrélations entre ces phénomènes, mais plus rarement des relations causales (Alpizar et Ferraro,
2020), probablement du fait des interdépendances évoquées plus haut (Ferraro et al., 2019).

Un  premier  objectif  de  ces  recherches  est  donc  simplement  une  estimation  robuste  des  gains
environnementaux et des effets sociaux économiques des aires protégées. La discipline économique
a développé, notamment ces 15 dernières années, une panoplie de méthodes pour l’estimation de
l’impact causal des politiques publiques. Ces outils peuvent être mobilisés dans le domaine de la
conservation,  historiquement  largement  dominé  par  les  sciences  naturelles,  dont  les  méthodes
statistiques ont peut-être moins évolué ces dernières années et pourraient alors être enrichies par des
approches issues de l’analyse économique. 

11 Mais dont les résultats ne sont ni rédigés ni totalement validé, sans quoi il seraient inclus dans la partie recherches 
passées.
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Figure 13: schéma des relations étudiées dans le
projet  de  recherches.  Les  interactions  étudiées
sont représentées par des flèches pleines, celle
en pointillés ne le sont pas. 

Les chocs de revenus sont aussi potentiellement à la source de variations dans l’exploitation des
ressources naturelles. Il semble important de mieux comprendre comment les populations rurales
dépendent  des  écosystèmes  environnants,  afin  de  mieux  les  protéger.  En effet,  si  les  chocs  de
productivité  des  activités  de  production  alimentaire,  fondés  sur  des  écosystèmes  terrestres
(agriculture) et marins (pêches), sont liés à des chocs d’extraction des ressources (nous étudierons le
cas du couvert forestier et des mangroves), il semble utile de prendre en compte ces dépendances
pour concevoir des politiques de conservation efficaces et robustes à ces chocs. 

Je mettrai le focus sur les zones tropicales, et souvent plus précisément sur l’Afrique subsaharienne,
qui est moins insérée dans le commerce international que les autres régions en développement, et
dont les populations dépendent donc d’autant plus des ressources locales pour leur survie. Le risque
de  perte  de  diversité  des  vertébrés  dû  à  l’urbanisation  est  aussi  estimé  comme  étant  le  plus
important en Afrique subsaharienne (Li et al., 2022), ce qui montre le potentiel de la dégradation
des écosystèmes du continent face aux projections futures de l’augmentation de la population. 

Sur le plan écologique, l’Afrique subsaharienne abrite une part importante de la faune et de la flore
mondiale (Myers et al., 2000). Les plus de 7000 aires protégées12 restent la colonne vertébrale des
efforts de conservation sur le continent. Elles couvrent aujourd’hui 17% du territoire du continent,
mais leur degré d’efficacité est assez inégal (Meng et al., 2023), si bien que la biodiversité continue
de s’effondrer dans beaucoup de ces zones protégées (Lindsey et al.,  2018). La mesure de leur
efficacité est d’autant plus primordiale qu’elle est très complexe à établir et fondée sur des données
d’observation et de présence d’espèces, rares et coûteuses. Le manque de données et de méthode
statistique  fiable  (en  particulier  l’existence  de  contrefactuels  crédibles)  en  dépit  des  avancées
récentes dans le champs disciplinaire de la conservation (Schleicher et al., 2020).

Nous analyserons ces interactions et l’efficacité des aires protégées sur la base de méthodes récentes
d’évaluation d’impact, qui font suite aux limites des modèles de panel à effets fixes (two way fixed-

12 https://www.protectedplanet.net/   
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effects) dans le cas d’effets hétérogènes, notamment du fait de l’absence de prise en compte d’effets
dynamiques du traitement. Nous pensons notamment aux estimateurs de différences en différences
prenant en compte ces limites dans le cas de traitements échelonnés dans le temps (de Chaisemartin
et D’Haultfœuille, 2020; Borusyak et al., 2021; Callaway et al., 2021) ou encore aux méthodes de
synthetic control, de matching ou éventuellement les stratégies d’identification statistique des effets
plus élaborées, comme les regression discontinuity designs (RDD). 

2.0.4 Plan du projet de recherche

Dans un premier temps, nous étudierons le rôle des chocs exogènes, de production et de revenu sur
la  conservation  des  écosystèmes.  L’hypothèse  sous-jacente  testée  est  la  présence  d’effets
significatifs des chocs de productivité des systèmes de production alimentaires ou de revenus sur
l’exploitation des ressources naturelles et donc les écosystèmes. Nous utiliserons les proxys que
sont  les  chocs  météorologiques,  et  notamment  pluviométriques  pour  évaluer  les  chocs  de
productivité agricole et  leurs effets sur la déforestation tropicale (2.1.1). Nous tenterons ensuite
d’observer  des  complémentarités  entre  productivité  des  activités  agricoles  et  de  pêche  (2.1.2),
approximant de nouveau la productivité de la pêche par la teneur en chlorophylle dans les eaux
proches des côtes. Nous espérons observer des effets de la baisse de la productivité de ces deux
activités  sur  la  dégradation  et  la  déforestation  des  écosystèmes  côtiers,  avec  un  focus  sur  les
mangroves et  l’Afrique subsaharienne.  Finalement nous considérerons la spécificité des conflits
armés en tentant de déterminer l’effet de ces conflits sur la conservation terrestre, et notamment via
l’estimation de la déforestation, dans les pays du Sud et plus précisément en Afrique subsaharienne
(2.1.3). Ce sujet,  relativement peu exploré par la littérature, reste une question complexe à forts
enjeux opérationnels et de politique publique. En effet, si les conflits peuvent limiter les pressions
sur l’environnement par la limitation des activités économiques qu’ils engendrent, il est connu que
les groupes armés mobilisent l’extraction de ressources pour se financer (charbon de bois en RDC,
extraction minière en Afrique Centrale, déforestation en Colombie…). 

Dans un deuxième temps, nous questionnerons le rôle des institutions sur l’efficacité des politiques
publiques de conservation, et plus précisément le rôle des droits de propriété et le cas des espaces
sous  contrôle  de  communautés  indigènes  sur  l’efficacité  des  aires  protégées  (2.2.1).  Une  des
questions  de  recherche  est  alors  dans  quelle  mesure  un  tel  mode  de  gouvernance  (certes  très
hétérogène), que l’on peut espérer plus en adéquation avec les besoins des populations attenantes
aux  zones  protégées  ou  riches  en  biodiversité,  puisse  être  favorable  à  la  conservation  des
écosystèmes et  au bien-être  des riverains.  Ensuite,  nous tenterons  de répondre à  la question de
savoir quel niveau d’institution (local, national, international) il est préférable de mobiliser pour
maximiser  l’efficacité  de  la  protection  (2.2.2).  L’émergence  et  l’intérêt  particulier  des
professionnels  et  de la  communauté scientifique pour les  aires  protégées  (marines  et  terrestres)
gérées localement représente un angle particulièrement intéressant. Plus généralement, et dans la
continuité  de  l’étude  sur  l’efficience  relative  des  partenariats  publics-privés,  il  pourrait  être
intéressant de considérer les différents type d’institutions à l’origine des différentes aires protégées,
de comparer leur efficacité et de mieux comprendre les enjeux de leur bonne mise en œuvre. Nous
considérerons finalement l’efficacité  des plans d’aménagement forestiers effectués,  sur demande
des gouvernements, par les entreprises d’exploitation forestières, dans le bassin du Congo (2.2.3). 
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2.1  Chocs  exogènes,  production  agricole  et    conservation  des  
écosystèmes

2.1.1  Borlaug  vs.  Jevons  :  liens  entre  chocs  de  revenu  et  dégradation
environnementale au sud et cas particulier des choc pluviométrique et des  biomes
forestiers

Comme évoqué dans le bilan des recherches passées, de nombreuses et récentes études empiriques
au  niveau  global  montrent  qu’il  y  a  une  relation  positive  entre  chocs  négatifs  de  revenu  et
dégradation  environnementale.  C’est  notamment  le  cas  pour  les  écosystèmes  forestiers,  où  la
corrélation entre la déforestation et les mauvaises saisons des pluies ou le manque de précipitations,
pourrait suggérer que les pertes de revenus agricoles induites par ces chocs augmentent la pression
anthropique sur les biomes forestiers tropicaux (Desbureaux et Damania (2018), Zaveri et al., 2020,
Leblois, 2021, Vaglietti et al., 2022). 

La forêt joue un rôle de filet de sécurité ou d’assurance face aux chocs pour les populations les plus
pauvres (Agarwal, 1991; Pattanayak and Sills, 2001; Wunder, 2001; Angelsen and Wunder, 2002;
Baland and Francois, 2005; Delacote, 2009; Tscharntke et al., 2012; Somorin et al., 2012; Noack et
al., 2019), par le biais de consommation et revenus tirés des produits forestiers, notamment non
ligneux. Toutefois,  la relation entre niveau (ou choc) de revenu et dégradation environnementale
reste  ambiguë lorsque l’on regarde la  littérature économique récente sur le  sujet.  Baland et  al.
(2010b) montrent que les ménages les plus pauvres au Népal ramassent moins de bois de chauffage
que  les  plus  riches  au  sein  d’un  même  village.  De  même,  dans  le  cadre  de  programmes  de
développement et de lutte contre la pauvreté au Mexique et en Gambie, il a été montré que les chocs
de revenus positifs menaient à une dégradation et une déforestation plus importante (Alix-Garcia et
al., 2013; Heß et al., 2019). Assunção et al. (2019) observent aussi que l’application plus stricte des
obligations  et  contraintes  pour  l’accès  au crédit  menait  à  limiter  la  déforestation  en  Amazonie
Brésilienne, cela d’autant plus dans les municipalités dont la première activité est l’élevage. En
revanche, Ferraro and Simorangkir (2020) constatent que la mise en œuvre d’un programme de
transfert de fond inconditionnel visant les plus pauvres, fut associé à une baisse de 10 à 50% de la
déforestation. De manière similaire, les sources de revenus alternatives ont permis de limiter la
déforestation  au  Burkina  Faso,  les Philippines  et  l’Amazonie  (Bluffstone,  1995;  Shively  and
Pagiola, 2004; Etongo et al., 2015; Araujo et al., 2019). Il est aussi possible de réduire la pression
sur  les  écosystèmes forestiers  comme le  montrent  Jayachandran et  al.  (2017) dans  le  cas  d’un
programme de  paiement  pour  services  écosystémiques  en  Uganda.  Finalement,  la  diversité  des
contextes et des types de chocs de revenu considérés ne permet pas vraiment de trancher sur le sens
de la relation entre revenu et déforestation. 

Dans le cas particulier de la productivité agricole, la relation semble aussi être ambiguë, comme le
montrent Angelsen and Kaimowitz, (2001) qui relient les problèmes de déforestation à l’hypothèse
dite  de  Borlaug.  Selon  cet  agronome,  les  augmentations  de  la  productivité  agricole  pourront
permettre la hausse des quantités produites et donc permettre de limiter les extensions de terres
mises en culture. Si cela est toujours vrai en autarcie ou dans un contexte d’agriculture locale de
subsistance, en économie ouverte l’effet rebond (Jevons, 1866) induit par l’attractivité du secteur,
stimulée  par  ces  hausses  de  productivité,  pourrait  augmenter  la  déforestation,  augmentation
dépendant  des  plantes  considérées  (Garcia  et  al.,  2020).  Harmant  (2020)  considère  que  les
augmentations  de  productivité  (génétique  notamment)  peuvent  nuire  plus  qu’elles  n’apportent
d’intérêt, notamment du fait de la déforestation induite par l’effet rebond. Il illustre son propos en
prenant l’exemple de l’huile de palme en Indonésie,  mais sans apporter de quantification de ce
phénomène. Des travaux récents tentent de tester cette hypothèse à large échelle, dans le court et le
moyen terme. Gollin et al. (2019) montrent dans une analyse en données de panel sur 50 ans au
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niveau global, que l’introduction des variétés à haut rendement (souvent des hybrides), réduisait la
quantité  de  terres  dédiées  à  l’agriculture.  Pelletier  et  al.  (2020)  observent  des  baisses  de
déforestation relatives  à l’usage de variétés améliorées de maïs en Zambie entre  2011 et  2014.
Abman (2020a) montrent qu’un programme de subventionnement des intrants minéraux augmentent
les rendements et  baissent la pression sur les terres via la baisse des nouvelles terres mises en
culture, en contrôlant pour les hausses d’emplois et gains induits par ces programmes publics mis en
œuvre au Malawi.  De manière similaire,  Abman et  al.,  (2020b) montrent  qu’un programme de
vulgarisation et  de  formation  aux  agriculteurs  (extension  services)  a  permis  de  réduire  la
déforestation de 13% en Uganda. Ces résultats plaident en faveur de l’hypothèse de Borlaug et donc
de politiques visant à augmenter la productivité des petits producteurs, qui pourraient avoir des
retombées favorables à la conservation des écosystèmes forestiers alentour. Toutefois, la relation
entre productivité agricole et conservation des biomes forestiers tropicaux n’est pas évidente et met
en jeu de nombreuses variables et peut dépendre largement du contexte étudié. Bernard et al. (2023)
montrent grâce à une expérience aléatoire contrôlée que l’adoption de semences améliorées n’a pas
eu tendance à augmenter significativement la surface déforestée. En revanche, en plus d’un nombre
accru  de  membres  des  ménages  traités  travaillant  dans  les  exploitations,  cette  déforestation  a
concernée plus de forêt primaire dans les villages traités que contrôles, suggérant une potentielle
limite de la fertilité des sols pour la culture de ces variétés. 

Dans la continuité de mes travaux récents sur l’effet  des mauvaises saisons des pluies pour les
activités agricoles sur la déforestation (notamment en Afrique de l’Ouest et du Centre,  Leblois,
2021), il sera utile d’essayer de (i) généraliser le résultat et de (ii) l’inscrire dans une problématique
plus directement liée aux choix de politiques publiques au niveau global.  Je propose d’étudier le
rôle des chocs de précipitation sur la déforestation et la dégradation des biomes forestiers, au niveau
pantropical (global), considérant qu’une mauvaise saison des pluies  peut avoir des effets néfastes
sur la couverture forestière dans le court terme. 

Après avoir étudié l’effet  des mauvaises saisons des pluies (en termes de durée de la saison et
quantité  de  précipitations)  en  Afrique  de  l’Ouest  et  du  Centre,  nous  cherchons  à  observer  des
relations similaires au niveau global ou pan tropical. Additionnellement aux données de Hansen
(2013), je mobiliserai un nouveau jeu de données, uniquement disponible pour les zones de forêt
tropicale  humide,  issu de Vancutsem et  al.,  2020. Travaillant  toujours  à  la  même échelle  (0.05
degré, limité par les données pluviométrique CHIRPS), mais avec des données de pluies mensuelles
et non plus quotidiennes,  nous cherchons à établir  des relations robustes entre des extrêmes de
précipitations, notamment des saisons trop sèches et l’occurrence de chocs de déforestation passé et
en cours.  Un jeu de donnée, de 42 millions de pixels de 0.05 degré décimal, a été mis en place,
appariant  les  données  pluviométriques  mensuelles  avec  la  déforestation  estimée par  le  biais  de
l’imagerie satellite par deux méthodes distinctes entre 2000 (1990 pour Vancutsem et al., 2020) et
2020. Cette analyse sera probablement approfondie en complétant ce jeu de donnée par d’autres
données spatiales et temporelles, afin d’affiner les estimations et mieux comprendre ces relations
selon  le  contexte.  Ces  données  additionnelles  viseront  à  ajouter  des  variables  de  contrôles  ou
simplement  à  spécifier  les  types  de  relation  selon  le  contexte  d’usage  des  sols  (land  cover),
d’activité humaines (night-time lights) ou encore de chocs de prix annuels des matières premières
agricoles et intrants de production. Certaines variables d’accès aux marchés (time distance to the
nearest market), d’aires protégées ou de terres sous contrôle des communautés indigènes ont déjà
été incorporées à ce jeu de données. 
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2.1.2  Interactions  entre  exploitation  /  dégradation  des  écosystèmes  marins  et
terrestres

La dégradation des ressources marines et des écosystèmes côtiers dans les pays en développement
causée par les changements climatiques, la pollution, la surexploitation et les pratiques de pêches
destructives  mettent  en  danger  la  survie  d’un  milliard  de  personnes  dont  les  revenus  ou  la
subsistance dépendent  de la  mer (Bruno et  al.,  2018; Lam et  al.,  2020).  Protéger les pêcheries
artisanales et assurer leur pérennité semble donc être un objectif clef pour limiter l’extrême pauvreté
d’ici à 2030 (Worm et al., 2009). La désignation d’aires protégées marines (AMP) est aujourd’hui le
principal  outil  des  politiques  de  conservation marine.  Elles  prennent  différentes  formes (gérées
localement,  par  des  ONGs  ou  par  les  gouvernements  nationaux)  et  ont  différents  objectifs
(environnementaux  ou  de  conservation  vs.  exploitation durable  de  la  ressource  pour  les
communautés). 

La relation entre conservation marine et variables socioéconomiques est un débat de longue haleine
dans la sphère académique tant que politique, qui n’a pas encore conclu sur l’existence d’un rôle
moteur/catalyseur  de  la  conservation  dans  le  développement  ni  sur  les  potentiels  freins  qu’elle
pourrait engendrer (Mascia et al., 2010; Fox et al. 2012; Kerwath et al., 2013, Gurney et al., 2015,
Kamat et al., 2018; Ban et al. 2019; Reimer et al., 2021). D’une part, l’établissement de règles et de
limites d’exploitation de la ressource pourraient pénaliser les activités génératrices de revenus des
riverains, de l’autre, les zones de protection pourraient aider à développer des activités alternatives
au sein des communautés (tourisme, aquaculture), augmenter la productivité des activités de pêche
et ainsi favoriser la sécurité alimentaire en préservant les stocks de ressources halieutiques et les
mangroves. 

Les effets des protections environnementales sur le niveau de vie des riverains sont en effet encore
très peu connus et les analyses empiriques quantitatives robustes sont d’autant plus rares, quand
bien même ces considérations semblent être l’objet d’une attention grandissante (Álvarez-Romero
et  al.,  2018).  Aujourd’hui,  l’effet  de  la  conservation  sur  le  bien-être  des  communautés
environnantes est en effet  très peu étudié pour au moins deux raisons: l’absence ou le manque de
données de long-terme désagrégées spatialement et le défi méthodologique de l’évaluation causale
d’impact de telles unités spatiales de conservation. Des preuves additionnelles sont donc requises
pour  trancher  sur  le  rôle  des  outils  de  conservation  (e.g.  aires  protégées  marines)  sur  les
communautés  locales,  et  permettre  leur  conception de manière à  ce qu’elles ne mettent  pas en
danger  ces  communautés,  voire  qu’elles  contribuent  à  leur  développement.  De plus,  la  grande
mobilité de la ressource halieutique pose des problèmes supplémentaires pour l’analyse des effets
environnementaux des mesures de conservation marine (Maxwell, et al., 2020).

En effet, la pauvreté et l’absence de sources de revenus alternatifs sont en effet pointées du doigt
comme étant des facteurs important de la déplétion des ressources marines. De la même manière, si
les effets du changement climatique sur les aires protégées sont bien réels et largement documentés
(Hoffmann et al., 2019; Freedman et al., 2020, Pinsky et al., 2020 Cashion et al., 2020, Cinner et al.,
2022),  la  manière  dont  ces  mesures  de  conservation  permettent  d’augmenter  la  résilience  ou
l’adaptation des populations riveraines est mal connu et encore rarement détaillée (Lehikoinen et
al., 2019 ; Tittensor et al., 2019).

Comme le montrent Cotrell et al., (2019) au niveau pays, les chocs qui touchent les productions de
nourriture,  qu’elles  soient  issues  de  la  mer  (pêche  et  aquaculture)  ou  des  terres  émergées
(l’agriculture  et l’élevage),  ont  souvent  des  origines  similaires.  Les  déterminants  sociaux  ou
écologiques de ces chocs, dont dépendent les dynamiques des systèmes de production, peuvent être
synchrones et ainsi mettre à mal la stabilité de la sécurité alimentaire. Thiault et al., (2019) testent la
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vulnérabilité des systèmes de production agricole et  des pêcheries au changement climatique et
constatent que les pays les plus vulnérables sont aussi ceux qui perdent le plus de productivité du
fait du changement climatique. Ces pays sont tous des pays tropicaux, à faible latitudes. 

Il n’existe à ce jour pourtant peu d’études, et aucune de large échelle, sur les effets intra-nationaux,
voir micro-économiques de tels chocs. Il semble en effet qu’au niveau local, un choc sur un type de
production (par exemple la pêche) puisse se répercuter sur l’exploitation d’une ressource alternative
(par exemple la déforestation), du fait d’un déficit de production, entraînant un déficit de revenu ou
alimentaire.  Une question de recherche  serait  de considérer  les  articulations  entre  les  pressions
anthropiques  sur les  écosystèmes terrestres  et  marins,  afin de mettre  en avant  les arbitrages  de
politiques publiques de la conservation dans les zones côtières, où les riverains vivent aussi bien de
l’agriculture que de la pêche ou encore pratiquant parallèlement les deux activités. 

Les  cas  des  mangroves,  qui  constituent  des  stocks  de  carbone  significatifs  du  fait  de  la  lente
croissance des essences qui les composent, des abris mais aussi des catalyseurs de biodiversité par
le rôle qu’elles jouent comme habitat et le service de fourniture de nutriments, est assez parlant.
Présentes  à  l’interface  entre  milieux  terrestres  et  marins,  ces  écosystèmes  souffrent  d’une
dégradation importante. Les mangroves sont exploitées tant pour le charbon de bois pour la cuisson
que pour la construction. La forte densité du bois de mangrove le rend particulièrement intéressant
pour  ces  deux  usages,  mais  elles  servent  aussi  indirectement  à  la  reproduction  des  stocks  de
poissons et donc contribuent à la productivité de la pêche. Yamamoto (2023) estime par exemple
qu’une hausse de la perte de la surface couverte par les mangroves de 1% entraînerait une baisse
des revenus entre 5 et 10% pour les pêcheurs alentours. 

Comment la productivité de l’exploitation des terres comme de la ressource halieutique donne lieu à
des dégradations des écosystèmes forestiers ou de mangroves qui sont connus pour être une source
de  revenu,  de  bois  de  chauffe  ou  de  construction  mais  aussi  d’alimentation  via  la  récoltes  de
produits forestiers non ligneux?

Nous souhaiterions étudier la propagation des chocs de productivité considérés comme exogènes
aux systèmes de production locaux.  Nous nous intéressons dans un premier temps  à l’effet d’un
choc particulièrement important pour les pêcheurs : la présence de flotte industrielle de pêche, en
compétition  sur la  ressource halieutique  avec  la  pêche artisanale, à  proximité  des villages.  Les
données (Kroodsma et al.,  201813),  disponibles depuis 2016, permettent de connaître le nombre
d’heures de pêche de bateaux industriels (6 à 156 mètres), obligés de transmettre leur localisation
pendant  leurs  déplacements  pour  des  raisons  de  sécurité. Nous  pensons  utiliser  les  chocs
météorologiques sur terre ou de présence de nutriments en mer comme proxy de la productivité de
l’agriculture et de la pêche.  Contrôlant pour les autres chocs annuels de productivité de la pêche
(chlorophylle-A, température de surface de l’eau, vent…) et de l’agriculture (indices saisonniers de
cumul précipitations quotidiennes et températures, et de couvert végétal),  nous pensons en effet
pouvoir isoler l’effet de ces vaisseaux de grande taille sur la pêche locale et notamment détecter des
changements  d’usage  des  sols  sur  les  parties  couvertes  par  des  arbres.  Nous  mobiliserons  des
données de pluviométrie (indice inter-annuels) pour estimer les chocs de productivité agricole, les
caractéristiques ne variant pas dans le temps (pente, type de sol) étant incluses dans les effets fixes
de chaque pixel. La productivité de la pêche artisanale sera de même approximée en mobilisant des
données de présence de phytoplancton (densité de chlorophylle issue d’imagerie satellite14 à une

13 https://globalfishingwatch.org/datasets-and-code/   https://globalfishingwatch.org/dataset-and-code-fishing-effort/ 

14 https://climate.esa.int/en/projects/ocean-colour/data/   Distribué par l’agence spatiale européenne http://www.esa-
oceancolour-cci.org/ (NETCDF) et la plateforme européenne Copernicus, viewer: 
https://www.oceancolour.org/portal/ 

36

https://www.oceancolour.org/portal/
http://www.esa-oceancolour-cci.org/
http://www.esa-oceancolour-cci.org/
https://climate.esa.int/en/projects/ocean-colour/data/
https://globalfishingwatch.org/dataset-and-code-fishing-effort/
https://globalfishingwatch.org/datasets-and-code/


résolution de 4km), de la température de surface de la mer15. Les indices pluviométriques et de
productivité de la pêche seront considérés uniquement sur les périodes de culture et de pêche. Une
zone  d’activité  agricole  (<5km)  et  de  pêche  (<10km)  seront  considérées  pour  chaque  pixel.
L’isolement  relatif  des  pixels  se fera  par  le  biais  des  données  du JRC16 de temps d’accès  à  la
ville/marché le plus proche (résolution 1km) afin de prendre en compte la dépendance des ménages
côtiers aux ressources locales. Les pertes en mangroves et couvert forestier seront considérées en
utilisant  les  données  de  Vancutsem  et  al.  (2021).  Une  analyse  de  sensibilité  sera  réalisée  en
mobilisant les données de Hansen et al.,  (2013), combinée avec des données de localisation des
mangroves, issues de l’UNEP17 (world atlas of mangroves) ou du global mangrove watch18. 

2.1.3 Conflits, déforestation et conservation

Comme il a été mentionné en introduction, le rôle des conflits sur la dégradation environnementale
et plus particulièrement la déforestation n’est pas établi,  en dépit d’un effet négatif direct de la
fréquence  des  conflits  sur  les  populations  de  mammifères  dans  les  zones  les  plus  concernées
(Daskin et al., 2018, Strindberg et al., 2018).  Les différents résultats ne semblent par ailleurs pas
seulement  dépendre  de  la  zone  d’étude,  puisque  des  effets  contrastés  ont  été  mis  en  avant  en
Afrique subsaharienne et en Amérique Latine.

Les conflits peuvent limiter l’exploitation des ressources naturelles et limiter l’activité économique
comme cela est montré dans le cas du Libéria pendant les années 90 où la déforestation a été mise
en pause dans les zones où stationnaient les groupes armés (Burgess et al., 2015). A l’inverse, dans
le cas de la RDC, Butsic et al. (2015) observent une hausse des pertes de couvert forestier dans les
zones de conflits et d’exploitation minière, mais que les aires protégées tendraient à limiter ces
pertes,  même en période de conflit.  Prem et  al.  (2020) montrent  à  l’inverse,  dans  le  cas de la
Colombie que les processus de paix et le retrait des Forces Armées Révolutionnaires de Colombie
(FARC)  ont  créé  des  incitations  économiques  qui  ont  menées  à  une  augmentation  de  la
déforestation  dans  ces  zones.  Ils  montrent  aussi  que  l’effet  positif,  sur  la  déforestation,  des
négociations de paix, sont dépendantes des capacités régaliennes de l’état mais aussi du potentiel
des  terres.  Ce  résultat  est  validé  par  l’étude  centrée  sur  les  aires  protégées  du  pays,  où  la
déforestation semble avoir particulièrement augmentée dans les périodes post-conflit. Clerici et al.
(2020) montrent en effet, par l’analyse de 39 aires protégées colombiennes, que les zones contrôlées
par les FARC montrent de très fortes augmentations de la déforestation après les processus de paix
et de résolution de conflit. Des travaux très récents peuvent permettre de réconcilier ces résultats
contrastés. Cantillo et Garza (2022) montrent que l’effet peut dépendre du type de forces armées en
présence dans le cas de la Colombie avec un effet positif des groupes paramilitaires et négatif des
guérillas, mais aussi des capacités institutionnelles et du niveau de richesse des municipalités, les
plus pauvres étant plus vulnérables. 

Nous nous proposons d’étudier le cas particulier de l’Afrique subsaharienne, notamment le bassin
du Congo, où le potentiel de conservation est encore significatif et les pressions anthropiques moins
importante que dans les autres grands bassins de forêt tropicale humide (Amazonie et Asie du sud-
est).  De plus  le  continent  concentre  la  grande majorité  des  évènements  ayant  fait  plus  de  100

15 Sea surface temperature, quotidien, 1km de résolution: 
https://cmr.earthdata.nasa.gov/search/concepts/C1615905770-OB_DAAC#Collection_Information 
https://cds.climate.copernicus.eu/cdsapp#!/dataset/satellite-sea-surface-temperature 

16 https://forobs.jrc.ec.europa.eu/products/gam/   

17 https://data.unep-wcmc.org/datasets/5   
18 https://data.unep-wcmc.org/datasets/45   
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victimes comme le  montre la  figure 18,  le  pourtour du bassin du Congo étant  particulièrement
concerné. 

Figure 18:  Localisation et  nombre d’évènnements  issus  de conflits,  ayant  mené à  plus  de 100
victimes entre 2003 et 2022, source: ACCLED. 

Nous mobiliserons  des données  géolocalisées (plus  ou moins  précisément,  sources  issues  de la
littérature  grise  et  des  journaux)  comme  les  données  ACCLED19 ainsi  que  des  données  de
déforestation annuelle à haute résolution (30m) de Vancutsem et al. (2021) & Hansen et al. (2013)
pour étudier le rôle des conflits dans la préservation des biomes forestiers d’Afrique subsaharienne.
Nous mobiliserons une batterie de variables de contrôle variant dans le temps et dans l’espace (les
autres étant déjà contrôlés par les effets fixes années et pixel). Nous contrôlerons notamment par la
distance (en temps d’accès) à la ville la plus proche, et les contrôles usuels variants dans le temps.
Une extension à la zone tropicale sera envisagée, une base de données à une résolution de 0.05
degré,  incluant de nombreuses variables de contrôle étant décrite dans les sections précédentes.
Sondant l’avis d’experts de différentes discipline, Mach et al. (2019) montrent que nombre d’entre
eux pensent que les effets du changement climatique peuventt influencer la probabilité d’occurrence
des  conflits.  L’importance  de  ces  déterminants  climatiques  auraient  par  ailleurs  eu  tendance  à
augmenter ces 30 dernières années (Hao et al., 2022). Maystadt et Ecker (2014) montrent que c’est
aussi le cas à travers les prix du bétail,  en prenant l’exemplee de la guerre civilee en Somalie.
L’apport en précipitations (sur la base de données quotidienne de préférence) pour les périodes de
culture (saison des pluies) et  de transhumance (périodes  sèches),  nous permettra  de prendre en
compte  les  chocs  de  revenu  respectifs  de  ces  deux  communautés.  McGuirk  et  Nunn  (2020)
montrent  le  rôle  important  des  chocs  de  précipitations  dans  les  conflits,  fondant  leur  stratégie
d’identification  sur les rapports  entre  agriculteurs  et  éleveurs pastoralistes.  Il  pourrait  donc être
intéressant d’étendre l’analyse aux zones de forêt sèches et peu denses qui sont concernées par ce
type de conflits. 

Une question annexe est celle de la gestion des aires protégées face au braconnage. Ces questions
sont hautement sensibles du fait des antagonismes potentiels entre objectifs de conservation et de
préservation des modes de vie des populations riveraines. Mieux comprendre les enjeux complexes
de  cohabitation  entre  politiques  de  conservation  et  peuples  y  résidant  semble  important  pour
répondre aux questions éthiques que cela pose. Le cas du bassin du Congo, les conflits entre les

19 https://acleddata.com/data-export-tool/   
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gardes forestiers financés par le WWF et les populations Bakas ont été documenté dans la littérature
grise, mais il n’existe pas à notre connaissance de travaux en économie sur ces sujet.  La seule
exception serait éventuellement les travaux sur la conservation de l’éléphant de forêt dans le parc du
Tridom, limitrophe avec le Gabon, la République du Congo et le Cameroun (Ngouhouo Poufoun et
al., 2016). 

Nous nous pencherons donc aussi sur la lutte contre le braconnage, l’hypothèse à tester est que les
chocs  de  revenu  (agricole,  dû  notamment  à  l’occurrence  de  sécheresses)  peuvent  influencer
l’intensité  du  braconnage,  en  limitant  les  ressources  des  braconniers  et  de  leur  famille.  Nous
souhaiterions  tenter  d’obtenir  des  données  sur  le  braconnage  (carcasses,  pièges),  via  les  parcs
nationaux, ayant établi de premiers contacts lors des projets passés. 

2.2 Institutions et conservation

La dégradation des écosystèmes forestiers évoquée dans la première partie de ce projet de recherche
est largement dû aux pressions anthropiques et donc indirectement aux impératifs de développement
des  populations  riveraines.  Les  contraintes  au  développement  qu’inflige  la  nécessité  de  la
conservation, et inversement, les obstacles à la mise en œuvre des mesures de conservation du fait
des impératifs de développement représentent un des défis majeurs des politiques environnementale
et de développement au Sud. Il nous semble qu’il est nécessaire de préciser ici que les politiques
publiques du développement comme celles de la conservation sont contraintes et qu’un des objectifs
de ces recherches est de mieux définir les contours des possibles pour la conception des politiques
futures. 

2.2.1 Droits de propriété dans la déforestation : cas des terres sous contrôle ou
gérées par des peuples autochtones

La question des droits de propriété foncière est au centre des questionnements sur la gestion des
communs  au  moins  depuis  l’énoncé  de  la  tragédie  des  biens  communs  par  Harding  en  1968.
Récemment,  Probst  et  al.  (2020)  montrent  qu’il  n’y  a  pas  d’effet  spectaculaire  d’un  large
programme de distribution de titres fonciers sur la déforestation en Amazonie Brésilienne, remettant
en cause l’idée que la simple clarification et institutionnalisation de ces droits suffisaient à limiter la
dégradation extrême de la  ressource,  même si  cela  reste  une politique crédible  dans  des zones
tropicales moins développées, où la mise en culture sert encore souvent à établir des droits d’usage,
même informels. 

L’extension des zones sous pression anthropiques, notamment depuis les années 80,  mène à une
dégradation accrue des zones, sous contrôle de peuples autochtones, encore isolées et protégées. La
question du rôle de leur savoir, mais aussi de la délimitation des terres sous leur contrôle, pour la
conservation est plus récente. L’importance de ces terres a, par exemple, été mise en avant pour la
conservation des primates au niveau global, qui vivent à 71% sur des terres sous contrôle de peuples
autochtones (Estrada et al., 2022). O’Bryan et al. (2021) observent que 47%  des espèces menacées
considérées dans leur étude vivent sur ces terres, et que 26% d’entre elles ont plus de la moitié de
leur habitat sur ces terres.  

Qu’en est-il de la préservation des biomes forestiers ? Comme le montrent Fa et al. (2020), 36% des
forêts intactes sont sur des territoires sous contrôle des communautés autochtones. La question de
l’efficacité de la conservation se heurte alors à celle des droits spécifiques à ces terres. On peut en
effet raisonnablement espérer que des communautés ancrées dans un territoire avec un savoir faire
et des connaissances ancestrales, soient résilientes et plus à même de gérer ces ressources qui leur
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sont  vitales  comme l’évoquent  sans  le  démontrer  Ford et  al.  (2020).  Toutefois,  les  contraintes
additionnelles sur l’exploitation des ressources que représentent les politiques publiques au niveau
international peuvent aussi limiter cette capacité d’adaptation en passant outre et en marginalisant
les efforts apportés par des modes de gestion décentralisés et autonomes comme le montre la méta-
analyse de Hajjar et al. (2021) dans le cas des projet REDD+. 

Les études récentes ne permettent pas de conclure quant à un effet aussi simple. Quand bien même
Blackman et al. (2017) et, dans une bien moindre mesure, Oliveira et al. (2007) trouvaient que les
programmes de formalisation des droits de propriété des communautés indigènes dans le cas de
l’Amazonie Péruvienne avaient permis de limiter, au moins dans le court terme, la déforestation,
BenYishay (2017) ne trouvait aucun impact de la formalisation des droits de propriété des terres des
communautés  autochtones  en  Amazonie  Brésilienne,  même  à  moyen  terme,  en  mobilisant  une
batterie de méthodes statistiques fondées sur l’établissement d’un contrefactuel. Bonilla-Mejía et al.
(2019) considèrent le cas de la Colombie, un état pourvu d’institutions comportant des faiblesses et
donc assorti d’un pouvoir d’application limité de la loi. Ils observent que les aires protégées sont
plus efficaces dans les régions plus développées alors que les terres collectives, sont, elles, plus
efficace pour limiter la déforestation dans les zones les plus reculées et moins développées. 

Des recherches récentes ont tenté de cartographier l’étendue des aires sous contrôle ou gérées par
des communautés autochtones (Garnett et al., 2018), et même de tester leur rôle dans la protection
des surfaces arborées et les comparer aux aires protégées du point de vue de leur efficacité, dans
l’atteinte de cet objectif,  (Sze et  al,  2022).  Pratzer et  al.  (2023) montrent plus précisément que
l’effet rebond de l’intensification des terres, qu’ils étudient dans les zones de forêt tropicales sèches,
est moins fort dans les zones sous contrôle des communautés indigènes. 

Sze et al. (2022) montrent, sur la base d’un modèle additif généralisé, que les terres sous contrôle ou
gérées par des communautés indigènes sont à même de réduire la déforestation (entre 17 et 26%) et,
dans une moindre mesure, la dégradation (entre 9 et 18%) entre 2010 et 2018. L’amplitude de cet
effet est comparable à celui des aires protégées, quand bien même il cache de nombreuses disparités
géographiques:  l’étude  trouvant  par  exemple  un  effet  très  limité  des  deux  mécanismes  sur  le
continent  Africain.  La  robustesse  de  ce  résultat  reste  toutefois  à  démontrer  en  considérant  par
exemple des méthodes de matching alternatives plus adaptées (simple propensity score dans ce cas)
ou des méthodes d’analyse d’impact utilisant l’entrée échelonnée (staggered entry, limité par la
disponibilité de données sur les dates de mise en œuvre). Ce résultat global semble aussi par ailleurs
intéressant  à  creuser,  selon  les  spécificités  des  régions,  des  pays  et  l’hétérogénéité  des  aires
protégées considérées. Distinguer les zones à forte pression anthropique des zones isolées, les effet
annuels et non pas uniquement la tendance linéaire sur période longue, pourrait permettre de mieux
comprendre  les  processus  à  l’œuvre.  De  même  il  semble  nécessaire  de  prendre  en  compte
l’existence  de conflits,  qui  peuvent  parfois  prendre  racine  dans  des  disputes,  plus  ou  moins
anciennes et plus ou moins arbitrées, concernant les droits de propriété des terres comme c’est le
cas dans de nombreuses régions. 

Le rôle du savoir des peuples autochtones et plus généralement des populations riveraines dans la
gestion des espaces naturels reste toutefois très peu étudié et méconnu. Cela semble pourtant avoir
des conséquences majeures sur la conception des politiques publique de la conservation.  Dégager
des résultats scientifiques robustes sur ces sujets pourrait permettre de faire évoluer les perceptions
et de mieux comprendre les enjeux de la gestion communautaire des espaces naturels. 
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Nous mobiliserons  la  base de données de Garnett  (2018),  déjà  récupérée auprès de l’auteur,  et
éventuellement complétée par les données du projet LandMark20 qui n’était pas encore disponible,
à  notre  connaissance,  il  y  a  quelques  années.  Nous  considérerons  de  nouveau  les  données  de
déforestation annuelle à haute résolution (30m) de Vancutsem et al. (2021) & Hansen et al. (2013)
et discuterons le potentiel effet particulier au sein des biomes de forêts intactes (Potapov et al.,
2017), variable d’interaction car ne variant pas dans le temps (2000). Finalement, nous tenterons de
considérer les données spatialisées du projet  Land Matrix, concernant les  contrats d’achat ou de
location  de  terres  entre  pays,  identifiés  comme  des  processus  de land  rush  /  land  grabbing)
récemment  géolocalisées,  limitées  par  leur  qualité  très  hétérogène,  afin  de  contrôler  par  la
spécificité de ces zones ou au moins de les exclure des échantillons de contrôle. 

2.2.2 Types et niveau de protection (décentralisation): les cas des aires locales 
protégées terrestres & marines

Deux revues de littérature récentes,  tentent  de définir  les  défis  majeurs  pour la  conception des
politiques de conservation et les recherches futures dans le cas des aires marines. Devillers et al.
(2020) remarquent l’hétérogénéité des effets des aires marines protégées (AMP) dans la littérature
et insistent sur le fait que les choix de protéger des zones moins intéressantes économiquement,
parfois par facilité, ait pu nuire à la prise en compte des objectifs écologiques. Meehan et al. (2020)
insistent sur l’importance des facteurs qualitatifs  parmi les indicateurs proposé par les objectifs
d’Aichi (en 201021), comme l’égalité de traitement dans la gestion ou l’intégration dans le contexte
écologique et en cohérence avec les autres outils de conservation. 

Il semble que la littérature en conservation pointe en effet du doigt le rôle important du type de
gestion sur l’efficacité des politiques mises en œuvre. Toujours dans le cas des aires marines, Fidler
et al. (2022) montrent que la participation des populations locales ou autochtones dans les décisions
a un rôle plus important que les sanctions dans l’efficacité de 4 aires protégées indonésiennes. Les
aires à usage multiples peuvent augmenter la biomasse en poissons, mais selon les auteurs c’est la
mise en œuvre de principe de gouvernance, comme l’équité des règles d’usage, dans le mode de
gestion  qui  permet  d’obtenir  des  résultats  en  termes de  biodiversité.  Wauchope  et  al.  (2022)
observent  aussi  que les  aires  protégées  ont  un effet  mitigé  sur  les  populations  d’oiseaux,  mais
insistent particulièrement sur le fait que la gestion de ses aires est déterminante et que la protection
seule ne suffit pas à garantir les objectifs de biodiversité. 

Les aires protégées gérées localement sont considérées, tant dans le cas des écosystèmes marins
(Reimer  et  al.,  2021)  que  terrestres  (Börner  et  al.,  2018),  comme  étant  prometteuses.  La
décentralisation  de  la  gestion  permettant  la  participation  et  l’implication  des  populations
environnantes,  notamment  des  décisions  concernant  les  règles  d’usage,  pouvant  augmenter  la
légitimité de ces règles. La décentralisation dans le cas des aires protégées terrestres, que Börner et
al. (2018) regroupent dans la catégorie des politiques enabling policies et dont Libois (2022) montre
les  potentielles  limites  théoriques,  ne  semble  pas,  en  dépit  des  attentes,  pouvoir  prouver  son
efficacité dans l’ensemble des cas étudiés par la littérature. 

Les résultats empiriques font état d’effets de différentes natures. En Bolivie, Andersson and Gibson
(2007)  trouvaient  un  plus  fort  effet  à  la  baisse  de  la  décentralisation  de  la  gestion  sur  la
déforestation  dans  les  municipalités  montrant  une  meilleure  gouvernance,  bien  que  cela  n’ait
probablement lieu que quand les groupes s’engagent auprès des gouvernements locaux (Wright et

20 https://www.landmarkmap.org/data/   

21 Plan stratégique pour la diversité biologique pour la période 2011-2020.
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al.,  2016).  Mais une revue systématique de l’effet  des forêts  gérées localement (décentralisées)
Samii et al. (2014) dans les pays en développement, ne permet pas de trouver un effet concluant sur
la déforestation. On peut citer le cas de l’Uganda où ce type de politique n’a pas permis d’observer
des résultats probants (Jagger, 2018). 

Baland et al. (2010a) estimaient pourtant déjà que l’élagage est 20 à 30% moins important dans les
forêts communautaires en comparaison avec les forêts gérées par l’État Indien, mais n’arrivent pas à
montrer que cette décentralisation aurait permis d’améliorer significativement l’état des forêts ou de
faciliter particulièrement leur régénération. Somanathan, Prabhakar, and Mehta (2009) trouvent un
résultat  très  similaire,  toujours  en  Inde,  en  montrant  que  les  forêts  communautaires  sont  plus
efficientes  et  moins  coûteuses à gérer.  Libois  et  al.  (2022) montrent  finalement  le  rôle  que les
communautés  jouent  dans  l’accroissement  de  la  biomasse  forestière  et  de  l’étendue  des  zones
boisées que par la réduction de la demande de bois énergie au Népal. Cette étude valide donc des
résultats  précédents  sur  le  pays  (Edmonds  2002)  qui  a  mis  en  œuvre,  depuis  1993,  une  des
politiques de décentralisation de la gestion des forêts  les plus ambitieuses. Un tel  résultat n’est
toutefois pas non plus validé dans le cas des forêts communautaires à Madagascar, où Desbureaux
(2016)  montre  que  la  gestion  décentralisée  n’a  pas  permis  de  réduire  significativement  la
déforestation, et que la présence de capital social pourrait être lié à ces résultats mitigés. 

Plus récemment, la conception et l’analyse de 6 essais aléatoires contrôlés (Randomized Control
Trials, RCTs) sur des biens communs différents dans différents pays, a permis de montrer que la
mise en place d’un suivi par la communauté, bien qu’initié par une entité externe à la communauté,
permet un usage moins important de la ressource commune ainsi qu’une augmentation du bien être
des utilisateurs de la ressource (Slough et al., 2021). Cet effet passe dans la plupart des cas par une
meilleure information sur la ressource et une redéfinition des règles d’usage. 

Il  semble donc que l’effet  de la décentralisation de la gestion sur la déforestation reste donc à
démontrer  dans  de  plus  nombreux  cas.  Comment  gérer  les  ressources  communes,  comment
permettre leur gestion durable et limiter l’extraction à court terme? Faut-il inclure les communautés
locales dans la prise de décision des règles de gestion communautaires (droit coutumier etc.) des
biens communs (common pool resources, CPR).

Si la stratégie de mise en œuvre suivant un processus  bottom-up est plus efficace que l’approche
top-down (government or non-state actors) et semble augmenter la qualité de la préservation des
écosystèmes, tant dans le cas des écosystèmes marins que terrestres, qu’en est-il des effets socio-
économiques? Cette  relative supériorité  en terme d’efficacité  est-elle  due au caractère local  ou
plutôt au processus participatif  et  démocratique comme le mettait  en avant E. Ostrom dans ses
travaux, ou les deux?

Nous  travaillons  à  l’étude  d’un  réseau  d’aires  protégées  marines  gérées  localement  (locally
managed marine protected areas, LMMAs) à Madagascar. Utilisant des données de date de mise en
œuvre et de localisation de ces aires marines gérées localement, nous souhaiterions mettre en avant
les potentiels impacts en termes de conservation des mangroves et du couvert forestier à proximité
des  ces  aires.  L’existence  de  projet  de  développement  conjointement  mis  en  œuvre  avec  les
régulations  des  pêcheries,  ainsi  que  la  présence  de  protections terrestres  nationales  ou  locales,
pourraient être à l’origine d’hétérogénéité des effets que nous tenterons d’évaluer. 

Une  première  étape  d’une  extension  au  niveau  des  tropiques  serait  de  considérer  les  données
disponibles au niveau global, comme la base de données WDPA recensant l’ensemble des aires
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protégées terrestres et marines et indiquant, pour la plupart, la catégorie IUCN22 et la date du dernier
changement de statut. De plus une variable de la table d’attribut des données WDPA indique le type
d’aire protégée (régionales, nationales et locales). Sans avoir pour l’instant validé que ces données
sont de sources fiables23, il nous semble intéressant, le cas échéant, de considérer l’efficacité relative
des différentes sources de protection, qui pourrait présager de l’efficacité de la régulation mise en
œuvre. L’arbitrage entre les différents niveau de mise en œuvre pourrait informer les décideurs : le
niveau intermédiaire est-il  plus ou moins efficace que le niveau national (plus de ressources et
niveau de définition et de mise en œuvre des politiques régaliennes, mais éloignement des réalités
de terrain et pas d’agent sur place dans les zones reculées) ou à l’inverse est-ce le niveau local (plus
de personnes connaissant le terrain mais peu de moyens) qui montrerait la plus grande efficacité
moyenne ?

2.2.3 Plans de gestion forestière dans le bassin du Congo

Le bassin du Congo représente 180 millions d’hectares de forêt tropicale humide (Vancutsem et al.,
2021),  le  second  plus  grand  au  monde  après  l’Amazonie.  La  mise  en  œuvre  de  plans
d’aménagement forestier au sein des concessions d’extraction de grumes, est censé permettre de
garantir la préservation de la ressource à long terme. Elle est obligatoire pour obtenir un permis
d’exploitation depuis le milieu des années 2000 dans la plupart des pays du Bassin du Congo. Nous
bénéficions des données de recensement, issues de précédentes recherches (Tritsch et al., 2020), des
concessions  ayant  mis  en place des  plans d’aménagement.  Suite  aux résultats  de Tritsch et  al.
(2020) sur  la  période  2000-2015,  nous  souhaiterions  regarder  si  les  effets  estimés des  plans
d’aménagements (1000ha par concession de déforestation évitée) sont conservés à plus long terme
(notamment entre 2015 et 2020) et si ces résultats sont aussi validés par l’utilisation d’un jeu de
données plus récent (Vancutsem et al., 2021) conçu pour l’étude de la forêt tropicale humide dans 5
pays du Bassin du Congo (Cameroun, RCA, Gabon, Congo et RDC). Fondée sur la comparaison
des  données  GFC (Hansen  et  al.,  2013)  et  TMF (Vancutsem et  al.,  2021),  cette  étude  devrait
permettre  de  suivre  et  de  calculer  le  gain  en  termes d’hectare  de  forêt  conservées  pour  les
concessions ayant  mis  en  place  un  plan  d’aménagement  notamment  en  les  comparant  aux
concessions n’ayant pas établi de plan d’aménagement, sur la base d’un algorithme de matching. Ce
projet  de recherche est réalisé avec Kenneth Hougbedji et  Benoît  Mertens (IRD) et financé par
l’AFD dans le cadre de son appel à projet PAIRES et pourrait donner lieu à une demande d’ANR
pour approfondir cette étude à plus long terme et peut-être la généraliser à d’autres zones. 

3. Conclusion générale

J’espère pouvoir bénéficier de mes connaissances sur les questions de gestion du risque, du secteur
agricole africain et des déterminants de la déforestation au Sud, ainsi que des méthodes utilisées
dans mes recherches passées et les mettre à profit pour l’analyse des politiques de conservation dans
les tropiques. Ces méthodes de simulation, d’économétrie de panel et d’analyse d’impact seront
mises  à  disposition  de  l’étude  de  cette  thématique,  encore  relativement  peu  explorée  par  les
économistes de l’environnement et du développement. Certain angles morts de ce rapport, comme
l’analyse des inégalités,  sont  largement dus au manque de données socio-économiques à l’échelle

22 De 1 à 6 :  Category Ia – strict nature reserve ; Category Ib – wilderness area ; Category II – national park ;
Category III – natural monument or feature ; Category IV – habitat or species management area ; Category V –
protected landscape or seascape ; Category VI – protected area with sustainable use of natural resources.

23 La très faible proportion de valeurs manquantes pose la question de la source et de la qualité des données relatives 
au niveau de mise en œuvre. 
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de  l’individu  et  précisement  localisées,  manque  qui sera,  je  l’espère,  comblé  dans  un  futur
relativement proche.  J’ai  eu l’opportunité  de produire  une base de données en grille  de grande
échelle  (pan-tropicale)  à  une  résolution  raisonnable  (0.05  degré  décimal),  représentant  un  fort
potentiel pour l’analyse de questions de recherche importantes pour les décideurs. Je bénéficie aussi
de la disponibilité d’une équipe  de recherche  dynamique  sur ces sujets relatifs à la conservation
tropicale, que j’ai récemment contribué à mettre en place au CEE-m. Je pense finalement aussi
avoir progressé, vers  les objectifs d’une science réplicable en garantissant, dans mes travaux les
plus récents, la reproductibilité de mes résultats de recherches (données et codes en ligne, toujours
données gratuites et libre accès) et j’espère continuer dans cette voie. 

Mes dernières recherches sur le sujet montrent que les apports environnementaux et sociaux des
aires protégées sont peut-être plus difficile à appréhender du fait des limites dans la qualité et la
quantité des données à disposition. Ces apports pourraient être plus limités qu’ils n’y paraissent si
un biais de publication vers l’utilité des aires dans la littérature ou encore si la significativité de ces
résultats n’était pas encore assez robuste statistiquement. Ces questionnements montrent l’ampleur
de la tâche qui reste à accomplir. 

De  nouveaux  type  de  données  de  plus  en  plus  accessible,  du  fait  de  l’implication  et  du
développement des technologies de l’information,  constituent aussi  une extension alternative de
mes recherches à plus long terme. Je pense à des jeux de données comme le Reef Life Survey24 ou
encore ADN environnemental permettent de constituer des bases de données d’abondance d’espèces
dans le premier cas ou de présence d’espèces dans le second. Des équivalents terrestres existent25,
dont  une  grande  partie  sur  les  populations d’oiseaux,  la  plupart  issu  de  la  mobilisation  des
communautés  de profanes  et  amateurs  ou encore de mises  en commun de données  de sources
diverses. Finalement, le suivi des modifications à la baisse des régulations et protections terrestres
et  marines,  permet  d’analyser  dans  le  long  terme  les  effets environnementaux  et  sociaux  des
changements de statut et des variations spatiales de la régulation26. 

Ces questions de recherches et ces données représentent un vivier de collaborations futures dans un
environnement académique montpelliérain, très riche du point de vue de la pluridisciplinarité sur
ces thèmes, du fait de la qualité et de la quantité de recherches menées, notamment en écologie et en
agronomie tropciale. 

24 https://reeflifesurvey.com/

25 Deux exemples :  données floptrop :  https://www.tela-botanica.org/projets/flotrop/ /  i naturaliste (communautés de
cocheurs) https://www.inaturalist.org.

26 protected  area  downgrading,  downsizing,  and  degazettement  (PADDD1)  events,  data  :
https://www.padddtracker.org/download-data-1, even for marine Pas (cf. Albrecht et al, 2021).
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